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Droits constitutionnels des évêques de France
Le médecin qui veut gue'rir une maladie invétére'e et qui semble parvenue à son dernier pe'riode, ne se borne point à prescrire au malade quelques palliatifs qui nel'empéclieroient pas de succomber; il attaque le mal à sa racine et tente de l'extirper.
C'est une cure semblable qu'il s'agit d'entreprendre sur le corps politique menacé de dissolution.
Ceux qui ont reçu la charge de lui rendre la santé désespèrent de sa guérison , ne visent
(6 ) qu'à prolonger son agonie et à la rendre un peu plus douce.
Dans cette situation désespérée, il appartient à chacun de proposer son remède.
Il n'y en a qu^m d'ellicace; mais ce remède unique est précisément celui qui répugne, et qu'on n'ose pas indiquer : on a peur que le malade ne se mette en colère en le repoussant, et que les efforts qu'il fera pour s'en défendre n'aggravent son mal.
Le laissera-t-on périr, faute d'avoir eu le courage de lui parler sans déguisement? ce seroit lui témoigner bien peu d'amour.
Disons-lui donc, et sans hésiter : Voici le remède unique sans lequel vous périrez, mais le remède efficace qui doit vous rendre la santé, prolonger votre vie au-delà de toute espérance, pourvu que vous ne le rejetiez pas.
Une main divine l'a préparé; une autorité divine lui sert de garant.
On n'a donc rien à objecter contre l'obscurité de celui qui vient l'offrir. Cette obscurité ne prouve autre chose, sinon qu'il est indépendant de la fortune et de ceux qui en distribuent les faveurs, s'il est vrai qu'il ne fasse entendre au malade que le langage de la raison, de la bonne foi^ de la vérité.
Parlons sans ligure. Nous nous reputerions moins que personne en droit de donner noire avis sur les dangers qui menacent la monar chie et l'Eglise de France , si nous ne nous bornions pas à rappeler à tous les bons Français les principes trop néglige's d'une politique d'autant mieux française qu'elle est vraiment chrétienne.
Nous nous proposons de prouver trois points de la plus haute importance :
Le premier: qu'en pressant encore un peu lesconse'quences des doctrines qu'on s'obstine à suivre, on amènera prochainement la chute de la monarchie et la dissolution de l'état social.
Le second: qu'il n'y a aucun moyen d'empêcher cette dissolution', ni dans nos institutions actuelles , ni dans les divers expédients humains qu'on a imagine's jusqu'à pre'sent , ou qu'on tenteroit par la suite.
Le troisième : qu'en faisant jouir les e'veques de leurs droits constitutionnels, et l'Église gallicane de ses ve'rilables libertés _, la France, reprenant une vie nouvelle dans sa nouvelle forme de gouvernement, sera long-temps encore le modèle et la reine des peuples civilisés.
Les lecteurs sont priés d'imposer silence à
( 8) îeurs préjuges. Ce n'est point ici un ouvrage dicté par des circonstances éphémères ou par l'esprit de coterie. S'ils ne veulent ou ne peuvent suspendre leur jugement et différer jusqu'à la fin de se faire une opinion sur ce qu'ils vont lire ^ ils sont avertis de fermer le livre, sauf à ceux qui ne l'auront pas lu , ou qui ne l'auront pas compris à cause de leurs préjugés, d'aller dire et répéter, sur le vu du titre^ que c'est la production de quelque jésuite fanatique.
Mais, en disant que le remède unique au mal qui nous afflige est dans le libre et entier exercice des droits constitutionnels des évéques de France , nous devons déclarer que , parmi ces évéques, nous n'en connaissons personnellement que deux, et ne sommes connu personnellement que d'un seul; que nous n'écrivons pas sous leur direction , mais uniquement sous la dictée de notre conscience ; que si nous sommes aussi jaloux de leur approbation que nous serions troublé de leur censure, ce n'est cependant pas le dessein de leur plaire , mais celui de servir Dieu et le Roi qui nous a fait prendre la plume.
Jl nous faut, avant tout_, caractériser le mal, et en marquer sans déguisement l'intensité.
CHAPITRE IL
De la Charte selon Louis XVIII , et de la Charte selon les factieux.
Autre est la Charte que nous a octroyée Louis XVIII, autre est la Charte telle que nous l'a faite une faction anti-monarchique et antireligieuse.
Les premiers mots de la Charte octroye'e sont consacres à reconnaître que le Roi doit son rappela la divine Providence , laquelle lui a imposé de grandes obligations. De'biteur et comptable envers le souverain Maître _, en sa qualité de roi , Louis XVIIÎ l'etoit encore, et d'une manière spe'ciale , en sa qualité' de roi miraculeusement rétabli sur le trône de ses pères.
C'est pour cela que son esprit royal et son cœur chre'tien ont dicte' de concert les expressions de gratitude religieuse par lesquelles débute la Charte. L'œuvre de la restauration devoit commencer par ce témoignage de soumission au Bienfaiteur suprême , après un
( ro ) événement nnerveilleux , et dans lequel toute l'Europe a cru voir le doigt de Dieu.
Un prince , rentre' dans ses états après une longue absence, pouvoit d'autant moins se dispenser de remercier la divine Providence, et de croire qu'elle lui a impose' de grandes obligations, que son retour s'e'toit efiectue' sans obstacle de la part de ceux qui le redoutoient, sans ombre d'opposition de la part de ceux dont il contrarioit les vues, d'une manière inespe're'e de la part de ceux qui le dc'siroient avec plus d'ardeur. Son retour, d'ailleurs, avoit change en terre hospitalière les champs de destruction et de carnage, donne'des sentiments fraternels à des ennemis dispose's à s'entr'e'gorger , et fait de tous les princes et de tous les peuples comme une seule famille, qui s'empressoit de reconnoître et de vénérer son père dans un vieillard auguste, mais éprouvé par de longues et de cruelles infortunes, en faisant couler de tous les veux des larmes d'attendrissement et d'amour, en élevantau ciel toutes les mains en signe de jubilation et de reconnaissance, en mettant dans toutes les bouches un même cantique de bénédict'ons et d'actions de grâces.
Dans cette disposition générale des esprits ,
il étoit nécessaire que le chrétien , comble de bienfaits et grandement oblige^ se montrât avant le monarque.
Mais le monarque suit imme'diatement le chrétien. Dès que celui-ci a rendu son hommage à la divine Providence, celui-là rappelle une maxime fondamentale de notre droit public: L'autorité tout entière réside en France dans la personne du Roi.
S'il se dispose à en modifier Texercice suivant la différence des temps, c'est qu'il marche avec confiance sur les traces de ses pre'de'cesseurs, dont les plus illustres n'ont pas he'site à le faire. En satisfaisant au vœu de ses sujets pour une Charte constitutionnelle (vœu qu'il a reconnu être l'expression d'un besoin re'el)_, il veut que le bienfait de la loi nouvelle soit regarde comme une continuation des bienfaits octroje's par Louis-le-Gros^ par saint Louis , par PJiilippe-le-Bel, par Louis XI^ par Henri II, pur Cliarles IX, par Louis XIV.
Juste appre'ciateur de la direction imprimée aux esprits depuis U7i demi-siècle^ et des graves altérations qui en sont résultées y il n'a point cherche à réparer ce qui e'toit irre'parable , à rétablir ce qui e'toit détruit, à re'unir ce qui etoit disperse' pour toujours : mais il a du se
.souvenir que son premier devoij- envers ses peuples étoit de conserver , pour leur propre intérêt^ les droits et les pre'rogatives de sa couronne.
Il a espère' qu'i?istruits par l'expérience ^ ses peuples seroient convaincus que V autorité suprême peut seule donner aux institutions quelle établit, lajorce, la peiinanence et la majesté dont elle est elle-même revêtue ; mais que , quand la violence arrache des concessions à la foiblesse du gouvernement , la liberté publique nest pas moins en danger que le trône même,
W a cherche' les principes de la Charte conslitutionnelle<ifl!7Zi" le caractère Français et dans les monuments ^vénérables des siècles passés. Il a vu, dans le renouvellement de la pairie , une institution vraiment nationale, et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances ^ en réunissant les temps anciens et les temps modernes.
Enfin il a voulu (et s'il eût pu faire complètement ce qu'il vouloit, il eût rempli tout ce que la divine Providence lui avoit impose' de grandes obligations); il a voulu, disons-nous, nt par-dessus tout, renouer la chai?ie des temps que de funestes écarts avaient interrompue;
( «S) effaçant pour cela de son souvenir, comme il vouciroit qu'on pût les effacer de l'histoire , tous les maux qui ont affligé la patrie durant son absence.
Les factieux ne l'ont point entendu ainsi. Le pre'ambule de la Charte n'est rien pour eux, et ils l'ont supprimé dans les éditions qu'ils en ont données. Ses dispositions les plus sacrées ne sont que ce qu'il leur plaît qu'elles soient.
On diroit qu'ils sont encore à la chambre des cent jours, s'occupant de fabriquer une constitution et d'en déclarer les articles fondamentaux, tant ils méconnaissent les droits et les prérogatives de la couronne! tant ils ne tiennent pour gouvernement constitutionnel que celui sous lequel la souveraineté leur sera livrée avec la direction des affaires!
Loin d'avouer, avec le préambule de la Charte , que l'autorité tout entière réside en France dans la personne du Roi^ ne les a-t-on pas entendus, jusque dans la tribune de la chambre des Députés , soutenir et proclamer la souveraineté du peuple^ prétendre que l'autorité tout entière réside en France dans le corps de la nation , ne regarder la puissance royale que comme une émanation ou déléga-
lion de la souveraineté nationale, se moquer de l'institution divine des rois , déclarer absurde et faux le titre de ministre et de repre'sentant de Dieu que leur a donné le christianisme; puis mettre en avant Vomnipotence des chambres, re'duits qu'ils ont e'te'à exprimer par un barbarisme une ide'e qui n'est ni ne sauroit être française?
Le Roi n'a dû appre'cier la dwection imprimée aux espj'its pendant un demi-siècle et les graves altérations qui en sont résultées , que pour y apporter remède^ et tacher d'y mettre un terme. Les factieux, au contraire^ se proposent de rendre incurables ces graves altérations , en nous forçant de marcher d'un pas acce'le're' dans la direction fatale qui les a produites.
L'expe'rience nous a instruits, et nous sommes convaincus que l'autorité' suprême peut seule donner aux institutions qu'elle e'tablit, la force, la permanence et la majesté' dont elle est elle-même revêtue. Mais notre expe'rîence est à pure perte , et notre conviction nous devient inutile. Les factieux , que nulle expe'rience n'est capable d'e'clairer, que nulle conviction n'est capable de ramener à ce qui est juste et raisonnable; les factieux.
( i5 ) qui ont ressaisi le pouvoir, se flattent de cre'er des institutions fortes, permanentes et majestueuses, sous la tutelle d'un coraite'-directeur, dans lequel ils ont concentré la souveraineté nationale.
Nous ne savons que trop que quand la violence arrache des concessions à la foïblesse du gouvernemejit j la liberté publique n^est pas moins en daiiger que le trône même. Il n'y a peut-être que les ministres à portefeuille et les autres conseillers de la couronne qui aient perdu de vue cette vérité, devenue en quelque sorte triviale depuis la révolution. Mais les factieux, sachant qu'ils ne peuvent être les maîtres que sous un gouvernement foible, et se jouant de la liberté publique aussi bien que de la sûreté du trône ^ tirent parti de la foiblesse du gouvernement, non pour lui arracher par la violence des concessions ., mais pour témoigner que rien de ce qu'on s'empresse de leur concéder ne sauroit les satisfaire, tant qu'il restera quelque force, quelque permanence et quelque majesté à l'autorité suprême.
Les principes de la Charte, les maximes constitutionnelles , ils ne les cherchent ni dans
( '6) le caractère français , Jiidans les monuments vénérables des siècles passés.
A la place des principes nationaux et des maximes ne'cessairement un peu gothiques que Louis XVIII a voulu faire servir de base à la Charte^ les factieux en ont mis déplus analogues aux lumières du siècle^ et de plus favorables à leurs desseins; principes inde'pendants du caractère national, et au moyen desquels, ramenant tout, sinon à l'unité', du moins à l'uniformité' qu'inventa le premier le tjran Procuste , ils ont tenté de jeter dans un même moule, Français, Espagnols, Portugais, Napolitains _, Pie'montais, Mexicains, Bre'siliens , en attendant l'occasion d'y jeter les autres peuples; maximes purge'es de la rouille des siècles , et à l'aide desquelles ils ont pre'tendu renfermer les temps anciens , qu'il s'agissait de re'unir aux temps modernes^ dans la pe'riode qui se'pare i8i4 de 1789.
Par une fatalité' qui paroît inconcevable au plus grand nombre , et dont on croit pouvoir attribuer les effets à l'incapacité' de ceux qui ont eu successivement la charge de re'primer les factieux, autant qu'à la constance des efforts que ceux-ci n'ont cessé de faire , ces derniers ont réussi au-delà de leurs espérances.
Les faits parlent, et nous forcent de convenir qu'ils ont eu raison de n'envisager la Charte que comme une sanction royale des doctrines révolutionnaires, et une absolution des crimes qu'elles ont produits. Un gouvernement foible n'a bientôt plus rien à leur conce'der ; car ce n'est pas la peine de s'abstenir de mettre en leurs mains les porte-feuilles des ministres qui se montrent jaloux de recueillir leurs applaudissements ; on doit s'estimer heureux qu'il ne leur prenne pas un beau matin la fantaisie de se fîMic concéder aussi le château des Tuileries.
CHAPITRE III
Cause du succès des factieux.
La cause du succès obtenu par les factieux n'est point dans le vœu national et dans les dispositions de l'esprit public.
Notre principe de vie sociale e'tant essentiellement monarchique, l'esprit re'publicain n'a jamais pu s'acclimater en France. De là vient que , même à l'e'poque pendant laquelle àe funestes écarts avoient interrompu la chaîne des tcTnps^ c'est toujours , à proprement parler, un seul homme _, un seul tjranquia gouverne': Robespierre sous la convention , puis l'un des cinq directeurs , puis l'un des trois consuls , puis enfin l'empereur; et certes, rien n'e'toit moins de mode que les allures de'magogiques sous le re'gime impérial.
Elles ne l'e'toient pas non plus en i8i4 et en 1 8 15. La France tout entière reçut son Roi avec des exclamations d alle'gresse , avec des transports d'amour; et c'est à des électeurs
( 19 ) qu'avoit faits Bonaparte, à des électeurs qui n'e'toient pas divise's en deux colle'ges, et dont plusieurs ne pajoient pas trois cents francs de contributions directes , qu'est due la chambre introuvable.
D'où vient donc que la chambre introuvable ne se retrouvera plus, et qu'il est moralement certain que, si le Roi prononçoit la dissolution de celle qui existe , on en auroit une absolument de'mocratique?
Rien de plus aise que d'attribuer cela aux mauvais livres et surtoutaux mauvais journaux, que d'en rejeter la faute sur l'impe'ritie des ministres et sur l'incohérence des principes adopte's tour à tour par les conseillers de la couronne. On peut, avec non moins de ve'rite', en faire honneur à la servilité des factieux subalternes , à la souplesse avec laquelle ils se prêtent aux impulsions qu'ils reçoivent de leurs chefs, et à la perse've'rance de ces derniers à suivre, dans l'exécution de leurs complots, la marche qui leur a été tracée d'avance.
Il est certain que la situation dans laquelle nous nous trouvons résulte de toutes ces causes, et de bien d'autres encore dont il est inutile de faire mention ici. Mais il ne l'est pas moins
que ces causes ne sont que secondaires , et qu'elles seroient sans proportion avec TefFet produit, s'il n'y avoit pas dans nos institutions un vice radical qui les met en jeu, et leur donne à toutes une influence funeste.
Les ve'ritables hommes d'e'tat sont peutêtre ce que la nature produit de plus rare. Nous ne devons donc pas être surpris que la restauration n'en ait encore fait germer aucun. Nous devons même convenir qu'un système de gouvernement seroit impraticable , s'il ne pouvoit absolument se passer de pareils hommes , et se contenter des médiocrile's ministérielles.
Il est d'ailleurs certain que la faction n'en a produit ni n'en produira jamais. Elle est à cet égard frappée de ste'rilitê , par la raison que le ge'nie, la grandeur d'àme et la profondeur de vues seront toujours incompatibles avec ce qui n'est ni vrai ni juste.
Quelle que soit donc la médiocrité des conseillers de la couronne;, et la foiblesse de ministres bien intentionnés, il n'est par conséquent pas douteux qu'ils pourroient toujours s'opposer avec avantage aux progrès de la faction, pourvu qu'ils eussent la voloolé d'en arrêter les entreprises , et qu'ils fussent dans
le cas d'agir d'après des principes invariables.
Les mauvais livres et les mauvais journaux, seroient dès lors sans influence _, et l'influence de la presse n'enlèveroifc pas aux ministres la possibilité' de bien faire ; car si la malice humaine favorise singulièrement l'e'mission des mauvais livres et des mauvais journaux , l'humanité' ne se plaît pas moins à applaudir celui qui ne se laisse déconcerter ni par les mauvais journaux ni parles mauvais livres.
Il ne faut donc à un ministère, pour re'duire à l'impuissance les factieux de'concerte's, que la volonté de le faire et des principes invariables pour les diriger.
La volonté de le faire, on est obligé de la lui supposer, à moins qu'on ne soit en état de le convaincre de trahison. Car si l'on ne peut prouver que les ministres sont des traîtres , il faut savoir respecter en eux le choix du souverain et la confiance dont il les a jugés dignes.
Quant aux principes invariables, non-seulement on ne peut disconvenir qu'ils en manquent , et que chaque ministère s'est conduit d'après les idées particulières de ceux qui le
composoient, idées presque toujours contradictoires avec celles de leurs pre'de'cesseurs ; mais on est force' d'avouer_, en outre, qu'il est impossible à des ministres d'adopter unanimement un principe invariable et fixe , lorsqu'ils s'aperçoivent qu'autour d'eux tout branle^ tout s'agite et se remet perpe'tuellement en question.
Il n'est donc pas juste d'imputer l'absence de principes invariables aux ministres, quels qu'ils soient ou puissent être : le vice est hors du ministère; il est dans la Charte.
Oui dans la Charte, et nous allons le prouver.
Il ne s'agit pas de prononcer ici sur la question de savoir de quelle part le vice j est provenu. Peu importe qu'il s'y soit introduit par la foiblesse de la nature humaine, à laquelle il n'est donne' de produire rien de parfait ; ou par suite des pre'juge's , dont les rois-le'gislateurs, quelque grands qu'ils soient d'ailleurs, ne sont jamais tout-à-fait exempts; ou enfin par l'effet de quelque perfidie des hommes sages ^ pj'is dans les premiers corps de T Etat ^ et que le Jnonarque jugea convenable de re'unir à des
commissaires de son conseil , pour arrêter la re'daction de'finitive de la Charte (i).
De quelque part que cela vienne, il est cer~ tain que le monarque n'a suivi qu'imparfaitement ses intentions , et qu'il n'est pas entièrement quitte des grandes obligations que lui avoit impose'es la divine Providence.
Il a cherche', et il a eu grandement raison de cherclierles principes de la Charte constitu-
( 1 ) Il étoit difficile que Louis XVIII s'acquittât mieux qu'il ne l'a fait des grandes obligations que lui avoit imposées la Providence ; réduit qu'il fut, en rentrant dans le palais de ses pères, à s'entourer de certains hommes sages pris clans les premiers corps de l'Etat. Au premier rang de ces hommes sages fîguroit , en 1814 , un ci-devant évêque, sans lequel n'auroitpu commencer l'exécution de la constitution civile du clergé ; un ancien ami de Mirabeau qu'il laissa mourir sous ses yeux, s?ns lui rappeler qu'il y a pour le mourant un Dieu plein de miséricorde , mais qui n'est plus qu'un Dieu de justice pour le trépassé. Cet homme devint prince et porta le titre d'un fief de l'Eglise, pour s'être mis dans une position qui ne lui permit pas de rester étranger à l'assassinat du duc d'Enghien. Au même rang fîguroit, en 181 5, un ex-oratorien régicide,qui avoit présidé aux massacres, aux démolitions et aux fêtes républicaines que les sans-culottes célébroient dans Commune affranchie, et qui, depuis, avoit tenu toute la France dans les filets de sa police.
iionnelle dans le caractère français et dans les monuments vénérables des siècles passés. Mais tout ne consistoit pas à chercher les principes vitaux de la société' française où ils sont, il falloit encore les en extraire , les re'unir, les remettre en vigueur dans leur ensemble. C'e'toit l'unique mojen de renouer la chaîne des temps que de Junestes écarts ayoient interrompue.
Dès i8i4, quelques esprits justes s'e'toient aperçu que la pairie sans pairs spirituels n'e'toit pas une ve'ritable institution nationale, ressembloit trop au sénat conservateur .^ et n'e'toit ainsi nullement propre à lier tous les souvenirs à toutes les espérances. Mais_, à cette e'poque d'illusions et en même temps de bonheur, on ne pre'voyoit pas tout ce que la privation d'un des principes constitutifs de Pe'tat social français j occasioneroit de langueur et de malaise.
A pre'sent rexpe'rience parle ; et il n'est pas nécessaire qu'elle nous ait donne' les plus terribles et dernières leçons, pour être en e'tat de de'montrer que notre système constitutionnel ne sauroit être Diable., s'il reste prive' du principe qui , dès l'origine de la monarchie , a donne Tétre , la forme etia vie au gouvernement français.
La France (et c'est un anglais^ un protestant, Gibbon, qui le premier en a fait la remarque ), la France est un royaume qui a e'te' fait par les e'véques , de même qu'une ruche est un rojaume qui a e'té fait par des abeilles.
Dans ce royaume^ il y a eu des pairs dès l'origine : la pairie ëtoit donc une institution nationale, un principe constitutif de l'Etat. Mais quelle etoit cette pairie qu'il s'agissoit de rétablir en 18 ï4? celle des notabilite's politiques? Non , car celle-ci n'a commence qu'avec le sénat consejvateur.
En cherchant les principes de la Charte dans le caractère français et dans les monuments vénérables des siècles passés^ on trouve la pairie distingue'e en ecclésiastique et en laïque : celle qui a existe' depuis Clovis jusqu'à Louis XVI, et qui a été' pendant quatorze siècles le support de la couronne du roi trèschre'tien; celle dont le'clipse a produit l'e'croulement du trône et expose la France à cesser d'être une grande nation. C'est donc là qu'est la ve'ritable institution nationale, là quere'side le principe constitutif et vital qui seul peut renouer la chaîne des temps que de Junestes écarts avaient interrompue ; parce que seul il
a le pouvoir de faire que le corps social soit reellcmeiil et substantiellement le même que celui quia commence' de vivre immédiatement après le baptême de Clovis.
Tant que la pairie eccle'siastique n'aura pas ëte' rétablie et que les eveques de France ne jouiront pas du libre et entier exercice de leurs droits constitutionnels, la chaîne des temps restera intenxnnpiie par dejunestes écarts.
Nous aurons , si l'on veut , un corps social nouveau, une vie commencée en t8i4, et qui s'étendra jusqu'où Dieu sait. Mais le corps ve'ritablement vivace, le corps qui a re'siste' aux vicissitudes des siècles, ce corps que jalousoient les princes étrangers et que vénéroientles chrétiens dans tout l'univers , nous ne l'aurons plus. La Restauration nous en a rendu la forme et le matériel; mais le principe vital, elle n'a pu ou n'a su le rappeler.
Sous les deux premières races , et particulièrement vers le déclin de la seconde, le désordre éloit aussi grand;, plus grand peutêtre qu'il ne l'est aujourd'hui ^ et il j eut un moment où la dissolution de toutes les parties du corps social sembla être arrivée à sa dernière période, et ne plus laisser aucun espoir. Mais comme à cette époque l'épiscopat jouissoit
lie Ja plénitude de ses droits constitutionneis, ce fut là ce qui rendit tout-à-coup à la monarchie, qui pe'rissoit , pour ainsi dire , au sortir de l'enfance, une ^vie prête à s'e'teindre , et la lui rendit pour une longue suite de siècles.
Ce fut l'episcopat, ou , par Fépiscopat , la Religion , qui , après avoir défendu les peuples contre les excès du pouvoir temporel, rendit à ce pouvoir lui-même l'énergie dont il a voit besoin , le préserva de ses propres fureurs , et lui indiqua les bornes dans lesquelles il eût dû se renfermer pour se maintenir, se fortifier, et, Sout coordonner autour de lui.
C'est pour avoir dépassé ces bornes et voulu dominer le pouvoir spirituel, que la monarchie absolue de Louis XIV a perdu toute sa force , et s'est brisée contre l'écliafaud de Louis XVL C'est pour avoir méconnu la nécessité de ce même pouvoir spirituel , que la monarchie, restaurée par Louis XVIII , reste privée de l'énergie qui iuiscroitsi nécessaire, n'ose pas se passer des institutions despotiques imaginées par l'usurpateur, se rend odieuse sans en être plus forte en les conservant, et ne peut ni se fortifier ni se défendre contre les envahissements de la dén^ocratie.
JI est alUigcant d'avoir la conviction de ces
vérités; il est triste de les voir jaillir à la fois de tous les faits , de tous les discours , de tous les actes et de toutes les doctrines ; mais il est encore plus affligeant et plus triste de penser que ce sont ceux-là précisément pour qui ces ve'rite's seroient profitables , qui n'en tiendront compte et n'en feront aucun cas. Habitues à se repaître d'illusions et à se faire des idées riantes , il sera impossible de leur persuader que tout ne va pas bien , jusqu'à ce qu'cveille's par la chute du trône, ils sortent de leurapathie pour se trouver entre les mains des bourreaux.
Ecrire dans l'intention de leur dessiller les yeux seroit une peine d'autant plus inutile qu'ils paroissent frappés d'aveuglement. Mais peut-être reste-t-il encore assez d'amis de leur pays qui , capables d'apprécier de sang-froid l'imminence des dangers^ et de les conjurer par un dévouement généreux^ ne demandent qu'à connoître où est le mal pour se précipiter dessus et le vaincre. C'est à eux que s'adressent nos réflexions.
CHAPITRE IV
JVos institutions politiques manquent de base et n offrent rien de rassurant.
On dit an Palais : «La chose jugée est re'pute'e ve'rité : Res judicatapro veritate habetur^ » et ce n'est qu'une fiction du droit qui, dans une infinité de cas , est d'une insigne fausseté. »
Mais supprimez cette règle, en considérant qu'elle a consacré bien souvent de criantes injustices, et à l'instant tous les droits des familles et toutes les propriétés seront en litige, en même temps que tous les procès seront interminables.
Rien n'est plus odieux que la prescription quand elle est invoquée par la mauvaise foi , et pourtant, si vous déclarez qu'il n'y a ni laps de temps ni conditions capables de nous faire acquérir ce qui originairement ne nous appartenoit pas, vous détruirez la société civile et vous la rendrez impossible.
Demandez pourtant aux factieux quelles sont les choses qu'ils regardent définitivement juge'es, celles à Te'gard desquelles ils consentiront à respecter une possession fonde'e sur le laps des siècles. Demandez-leur s'ils regardent comme ayant force et autorite' de chose juge'<î les lois divines du Christianisme qui ont re'gle' les droits et les devoirs des princes ainsi aue les devoirs et les droits des sujets ; s'ils regardent comme suffisamment légitime's par une possession publique, consentie , applaudie, et qui remonte à i'e'tablissement de la monarchie française, les droits constitutionnels de Fëpiscopat.
Ou bien ils ne répondront point à votre interpellation , ou bien ilsy répondront indirectement en prononçant dans là Chambre des Députés, et en y applaudissant, l'éloge de Luther ; de Luther qui, le premier, leur a appris à ne compter pour rien l'autorité de la chose jugée, et à ne respecter aucun droit fondé sur la prescription (i).
Et pour que vous soyez dûment averti de
(i) Le Courrier Français fait mieux; il répond que Bonaparte a tiré du néant Tépiscopat français, qui, avant lui, n'existoit pas !. ■ . '. :\ - . .,;
la position dans laquelle vous ont placé les factieux, c'est de la bouche d'un magistrat, d'un homme essentiellement charge' par la nature de ses fonctions de faire respecter Tautorité de la chose jugée , et de maintenir les droits acquis par prescription, que sortira l'éloge de l'hérésiarque regardé comme le coryphée de tous ceux pour la raison desquels il n'y a rien de jugé, rien de prescrit, rien d'inattaquable, rien qui ne puisse être perpétuellement remis en question.
Vous tenteriez en vain de faire reculer devant les conséquences politiques du luthéranisme ceux d'entre les factieux pour lesquels une révolution complète, un changement de dynastie ou l'établissement d'une république , seroit une occasion d'accroître leurs richesses ou leur puissance. Ceux-ci;, persuadés que leurs satellites ne se lasseroient pas d'avoir pour eux la déférence et la soumission qu'ils leur ont vouée, répondroient aux raisonnements que vous feriez sur les malheurs de toute espèce qui forment le cortège obligé des grandes commotions politiques , par les maximes d'un autre de leurs coryphées , /e bon, le sensible Rousseau: «En tout état de cause, 1» un peuple est toujours maître de changer ses
» lois, même les meilleures. S'il lui plaît de se )) faire mal à lui-même _, qui est-ce qui auroit )) le droit de Tempécher? (Gont. Soc. liv. i. » ch. 12.) Si le souverain peut dire qu'il veut )) actuellement ce que veut un tel homme ; il » ne peut dire : Ce que cet homme voudra de- ))main, je le voudrai encore; puisqu'il est » absurde que la volonté se donne des chaînes )) pour l'avenir. (ïb. liv. m. , ch. i.) Quand il )) arrive que le peuple institue un gouvernement » he're'ditaire, soit monarchique dans une fa« » mille , soit aristocratique dans un ordre de » citoyen; ce n'est point un engagement qu'il » prend, c'est une forme provisoire qu'il donne )) à l'administration, jusqu'à ce qu'il lui plaise » d'en ordonner autrement.» (Ib. liv. m., ch. i8. )
C'est à l'aide de ces maximes et d'autres seni. blables que Luther et Rousseau puisèrent dans lese'crits des docteursqu'a produits l'Université', fille aînée de nos rois: Marsile de Padoue , Gerson, Jean Major, Jacques Almain ; que prirent soin de re'pe'ter ëquivalemment Richer, Fëbronius, Quesnel et les janse'nistes ; et qu'eurent l'imprudence de favoriser dans leur application contre le chef de l'Église, les Rois de France, et surtout les cours de Par-
(55) lement qui, dans mille occasions, les tournèrent aussi contre l'autorité; royale; c'est, disons-nous, à l'aide de ces maximes, qui ton absurdement de la collection des sujets le souverain qui ne connoît de lois que ses volonte's niomentane'es; de règles^ que celles qu'il plaît au caprice ou à Finte'rêt de quelques démagogues de lui ("aire adopter, que nous sommes arrive's à la reVolution_, au régime de Robespierre, au régime impérial, et que nous arriverons infailliblement^ si Ton ne se ravise, à de nouveaux bouleversements et à d'e'pouvantables catastrophes. Car il n'est que trop vrai qu'une fois le branle donné, rien ne peut plus empêcher le peuple de se faire mal à lui même; et que ceux qui se disent le peuple changent continuellement de lois, de conslitulions et de formes provisoires données à Tadminislration ; renversent, écrasent et dévouent à la mort tous ceux qui leur opposent de la résistance.
Mais pourquoi, dira-t-on, répandre ces terreurs quand tout est calme, et qu'aucune ombre de danger ne menace le trône ou les défenseurs du trône? Ce qui est arrivé ri' arrivera plus. Le peuple a donné sa démission. La confiscation cstaholie par la Charte. Cela étanî , les révo-
(34) lulionnaires en chef ne pourroient plus mettre en mouvement des masses conside'rables, en pre'sentant comme une proie facile à leurs adhe'rents, ni les biens du clergé qui n'a plus de Liens , ni ceux des nobles et des riches^ ]>uisque ce sont eux-mêmes qui possèdent près que tous les grands domaines et qui sontgorge's d'or.
D'ailleurs, ajoutera-t-on, le R.oi n'a-t-il pas une arme'e fidèle et nombreuse? N'existe-t-il pas des ministres et des conseillers d'Etat inte'resse's au sort de la monarchie? une chambre des pairs _, une chambre des députes, des m gistrats,des administrateurs, des fonctionnaires de toute espèce, qui, tenant du Roi leur existence ^ et ayant reçu de lui leurs emplois , sont d'autant plus inte'resse's à défendre son trône s'il e'toit jamais en péril, que , si le trône venoit à s'e'crouler, leurs fonctions cesseroient d'être le'gales , et qu'ils rentreroient dans le néant?
Ce qui ressemble un peu trop , il est vrai , à un commencement de re'volution , dira-t-on encore^ n'est autre chose que le jeu du système constitutionnel; jeu qui effraie ceux qui n^ sont pas exercés, mais qui rassure parfaitement
( 35 ) les personnes qui en ont l'iiabitude et qui s entendent à ce me'canisme politique.
C'est donc à tort qu'on signaleroit comme des factieux et des révolutionnaires, des députés qui n'aspirent qu'à consolider nos institutions constitutionnelles, et ne travaillent qu'aubonlieur de leurs concitoyens. Protecteurs de la monarchie ainsi que de la religion de l'Etat , quand même ils seroient sectateurs d'une religion dissidente , ou qu'ils n'auroient adopté pour eux aucun principe religieux , leur ambition se borne à faire disparoître des abus ^ à procurer aux tribunaux îe droit de les reprimer ;, et a renverser les ob-stades qui grnent la marche du gouvernement repre'sentatif , et s'opposent à la mise en activité de l'ordre légal. Ils ont à leur disposition des leviers, et des leviers puissants, pour faire mouvoir à leur gré la machine politique ; mais ils ne veulent en faire usage que pour nous faire jouir paisiblement de tous les avantages , de toutes les libertés et de tout le bonheur possible en ce bas monde. N'ont-ils pas, au reste, donné leur parole d'honneur qu'il n'y aura désormais ni martyrs de la religion, ni victimes de la fulélité au Roi? Ils il oui mis II cette promesse solennelle qu'une
( 36 ) seuie condition, savoir: qu'on n'opposera pas une trop grande résistance au progrès toujours croissant des lumières^ et qu'on sera toujours soumis à Vordre légal. Or cette promesse est aussi facile à tenir que celle du fameux de'cret par lequel la Constituante faisoit déclarer à la nation , qui a voulu tout envahir , qu'elle renonçoit pour toujours à faire des conquêtes et à e'tendre son territoire.
Nous re'pondrons que chercher à se rassurer et vouloir rassurer les autres par de telles considérations , c'est prouver qu'on n'a ni vu la re'volution, ni rëfïe'chi sur les causes qui l'ont produite.
La re'volution n'a e'te' autre chose que l'application à l'e'tat social delà doctrinedeLuther, application dont Rousseau avoit e'bauche' la the'orie, et que ses disciples ont re'duite en pratique.
Or , ce n'e'toit pas dans les classes populaires qu'e'toientj en 1789, les disciples de Rousseau; mais Lien dans celles des courtisans, des grands seigneurs, des membres des parlements, des officiers de l'arme'e, des bourgeois notables , et surtout des gens de lettres.
Ceux qui ont fait la re'volution, sont des honimes plus* ou moins distingue's du peuple
(37 ) j)ar leur naissance, leur rang, leur éducation, leurs richesses, et qui, philosophes,, impies , janse'nistes , avoient adopte', sans s'en douter peut-être, les maximes séditieuses que Luther avoit empruntées à nos docteurs universitaires, et mis à la place du respect pour l'autorité de la chose juge'e, et pour le droit acquis par prescription.
Et puisqu'au lieu de dire anathème aux maximes de Luther , on se permet de faire i'ëloge de cet he're'siarque dans la chambre des de'pute's et d'j applaudir , il est absurde de prétendre que ce qui est arrivé n'arrivera plus^ à moins qu'on ne parvienne à de'raontrer que les mêmes causes ne peuvent produire des effets semblables dans des circonstances analogues.
Le peuple a donné sa démission: mais qu'importe? Ce n'est pas \e peuple, la populace, qui a fait la révolution , et ce n'est pas elle non plus qui pourroit la refaire, bien qu'elle en eût actuellement meilleure envie qu'elle ne l'avoit en 1789.
Cette populace absolument nécessaire si l'on avoit encore besoin de journées ^ comme celles des 5 et G octobre , du 20 juin^ du 10 août, des 2 et 3 septembre ; croyez que les
chefs ne seroient pas plus en peine de savoir où la prendre^ qu'ils ne seroient en peine de trouver du vin pour l'enivrer, et de l'argent pour la salarier. Mais comme tout se perfectionne à la longue, et qu'on se passe volontiers des instruments qu'on peut se dispenser de mettre en œuvre , il n'est permis à personne d'ignorer qu'on pourroit, sans l'intervention delà populace, faire un 20 mars i8i5.
Le Roi a une armée nombreuse et fidèle : cela est vrai; mais^ en 1789,1'arme'e n'e'toit pas anime'e de sentiments plus e'quivoques, et il n'j avoit pas moins d'honneur et de royalisme dans le cœur des olliciers et des soldats qui la composoient. La défection des gardes françaises entraîna pourtant celle des autres re'giments. Et remarquez qu'alors il n'y avoit dans l'arme'e personne qui eût commande' ou qui eût obe'i sous un autre nom que sous celui du Roi.
Sans doute on peut compter sur la lide'litd de l'arme'e et sur son dévouement , rien ne s'y oppose. Mais quelqu'un de bon sens oseroit-il penser et dire qu'il n'y a que des incorruptibles parmi les ge'ne'raux , les officiers et les sous-officiers j et qu'il seroit absolument impossible à des factieux de discerner daiis les rangs de l'arme'e quelques complices; et en
(39) tous cas des perfides, des traîtres, des amateurs de l'argent ?
Qu'est-ce d'ailleurs qu'un roi qui ne devroit qu'à son arme'e la conservation de la royauté'^ si ce n'est un roi que l'arme'e pourroit de'troner si elle en avoit la fantaisie ? Celai qui compte sur les pre'toriens pour se maintenir sur le trône , est assure' de n'y rester qu'en attendant qu'un corape'titeur se pre'sente, et fasse aux pre'toriens des conditions meilleures.
Les pairs ^ les dcpute's ^ les administrateurs ^ les juges et toutes les espèces de fonctionnaires publics , en un mot , tiennent du Roi leur existence , et ont reçu de lui leurs emplois : beau molif vraiment de lui rester fidèle : comme si l'on ne savoit pas qu'on n'est froisse' dans une re'volution, qu'autant qu'on reste fidèle au gouvernement qui tombe! Combien de se'nateurs, de législateurs, de préfets, de juges nomme's par Bonaparte qui sont encore dans leurs places ou qui sont parvenus à des emplois supérieurs? Au contraire, les militaires et les employe's civils qui avoient suivi le Pvoi à Gand ont eu besoin d'amnistie; et il en est qui, ayant tout quitte pour donner au souverain légitime une preuve de leur dévouement, ou
pour ne pas violer leur serment de fidélité' , n'ont jamais pu rentrer dans leurs places.
Ces ante'cëdenls seront difliciles à oublier: et si, ce qu'à Dieu ne plaise, il arrivoit jamais qu'un roi de France fût réduit à ce'der un moment aux factieux et à sortir de son royaume, sur la fidélité' de qui pourroit-il compter? Sur celle de ces incorrigibles dont ses ministres , a l'envi de ses ennemis, s'attachent à diminuer de plus en plus le nombre ; de ces chre'tiens qui sont fidèles par devoir de religion et par motif de conscience; nullement sur celle des hommes qui ont appris de la philosophie à ne prendre conseil que de leur inte'rét.
D'après cela, croira qui pourra que nous avons un gouvernement e'tabli sur des bases solides, et que ceux qui signalent une nouvelle re'volution comme e'minente n'ont pas eu sujet de sonner l'alarme^ et qu'ils ont tenté d'inspirer au public des craintes chimériques. Pour nous , nous ne pouvons nous empêcher de comparer l'Etat à un vaisseau sans voiles et dépourvu de lest au milieu d'une mer orageuse et pendant que tous les vents sont déchaînés contre lui.
CHAPITRE V
Progrès de la nouvelle révolalion.
Quoiqu'on soit fonde à présumer, avec quelque probabililc, que la re'volution qui vient de commencer différera , dans sa marche et sous quelques autres rapports , de celle qui a éclate' en 1789, on ne peut s'empêcher de voir qu'elle aura de commun avec cette dernière plusieurs symptômes et plusieurs effets ; symptômes et effets d'autant plus formidables qu'on a le moyen de les appre'cier par voie de comparaison et de les pre'voir tous ensemble.
Et d'abord , les pre'dictions qui en ont etë faites, le me'pris avec lequel on les accueille ^ et la funeste se'curité à laquelle s'abandonnent les dépositaires de l'autorité souveraine.
On se rappelle que les pre'curseurs des philosophes pratiques de I79>3, Voltaire et les autres, avoient fixe', à quelques anne'es près, l'exécution du projet d'écraser Vinfâine et de
s'insurge?^ cojitr'e les tyrans ; que , de leur côté, les e'vêques de France , le petit nombre d'e'crivains religieux, et jusqu'à des orateurs dans la chaire ëvange'lique, ne cessoient d'avertir le monarque et les sujets des malheurs qui alloient fondre sur eux, en indiquant aussi les moyens de les pre'venir; que les conseillers de la couronne^ favorisant de tout leur cre'dit la propagation des mauvais livres^ protégeant les sociétés secrètes, se déclarant ouvertement les soutiens des philosophes, et se faisant gloire d'être au nombre des plus zélés parmi les nombreux disciples que s'étoient faits les apôtres de l'impiété _, s'en rendant avec une bassesse inepte etrempante les collaborateurs, les espions et les agents, caressant l'anglomanie et applaudissant aux idées d'indépendance qu'ils avoient eu l'imprudence de faire triompher en Amérique^ avoient pris la résolution de fermer l'oreille aux réclamations du corps épiscopal et à ses avertissements, ne laissoient apercevoir au roi qu'une perspective rassurante , et disposoient son cœur généreux, mais trop confiant, à rejeter tout ce qui auroit pu l'obliger à prendre des précautions contre ses mortels ennemis , en même temps qu'ils hâtoient par leur insouciante impéritie , ou
qu'ils envenimoient par une activité perfide , cette même révolution qu'il eût e'të si glorieux de pre'venir, et qu'il ëtoit peut-être encore temps d'empêcher.
A tous les e'gards, il n'y a aucune diffe'rence entre ce que nous avons vu dans notre jeunesse et ce que nous sommes condamne's à revoir.
On n'a pas oublie' que Manuel , le représentant des répugnances ^ proposa à ses collègues de de'clarer que si la force des armes parvenait à leur imposer un maître , si les destinées dune nation étoient encore livrées à une famille ; cédant à la Jorce , la représentation nationale en appelleroità l'énergie de la généj^ation présente et des générations futures .
Cette de'claration produisit , il est vrai , de violents de'bats. Mais si elle ne fut pas adopte'e au scrutin _, elle n'en fut pas moins accueillie avec transports , et enregistrée pour y avoir recours en temps et lieu, par tout ce que la France recèle de sujets dangereux et de partisans du désordre. On p'jut donc être assuré que la génération présente, pour peu qu'elle puisse se dispenser de le fairo , ne cédera pas à V énergie des générations futures l'appel émis par le moderne Gracchus,
Cet appel sera pour le premier qui osera se mettre à la tête des factieux et s'en de'clarer le chef, un appel à la vengeance, à une vengeance implacable et insatiable de sang. On diroit que, du fond de sa tombe, l'avocat de Barcelorjette , donnant pour mot d'ordre à ce chef sa proposition du 2 juillet 1 825, lui crie avec l'accent de Didon :
Exorlare atiqais nostris ex ossibus iilior.
Depuis la seconde restauration , les pense'es séditieuses n'ont d'ailleurs pas cessé d'avoir des organes en grand nombre. Les uns prennent soin d'entretenir chez leurs adeptes le souvenir de celui qu'on appeloit, dans la chambre des cent jours, V héritier constitutionnel du trône j d'autres ont l'attention de rappeler aux leurs j que des envoje's delà même chambre avoient offert aux aliie's de recevoir d'eux et d'accepter pour roi tel prince qu'il leur plairoit dechoisir, pourvu qu'il fût pris hors de la race qu'ils venoient de proscrire de nouveau par V acte additionnel ; ceux-ci se re'soudroisnt à vivre sous un roi de France ne' français, pourvu qu'il ne fût plus question de loi salique, ni de succession de mâle en mâle par ordre de primoge'niture , et qu'ils fussent maîtres de le
choisir comme d'en déterminer les pre'rogatives ; ceux-là préfèrent exclusivement les constitutions politiques des peuples païens, battent desmains en voyant que l'Amérique tout entière en a e'té subjugue'e, et, paroissant s'apitoyer sur le sort de chre'tiens foule's par les Musulmans , ne veulent qu'on leur porte secours , et qu^'on en fasse un peuple indépendant et libre , que dans Tespoir de faire revivre le siècle de la démocratie attique, se réservant d'importer plus tard dans les Gaules barbares l'ancien régime et l'antique bonne foi des Athéniens.
Ce sont là sans doute autant de factions différentes; mais il est évident qu'elles ne peuvent pas encore se désunir pour agir chacune de son côté. Au contraire ^ la diversité de leurs vues ultérieures est cause qu'elles ne concourent que mieux, à l'envi les unes des autres, à renverser ce qui existe, parce que cliacune se flatte de parvenir d'autant plus facilement à son but, qu'elle aura contribué davantage à atteindre le but général.
Et que nous importe, après que nous nous serons laissé vaincre par elles, que leurs divisions éclatent , qu'elles s'entre-détruisent , et que leurs partisans ne cessent de s'entr'égorger
(46) ou de se déporter re'ciproquement , qu'en se. faisant les satellites d'un sanguinaire despote ,. dont, si nous avions le malheur de vivre jusqu'alors, il nous faudroit devenir les très-humbles esclaves? Le spectacle affligeant d'un peuple en de'sordre^ et qui ne sauroit e'chapper à l'anarchie que pour s'abîmer sous le despotisme , n'auroit pas même pour nous l'attrait de la nouveauté'. Nous sommes assez vieux et assez infortune' pour avoir vu de'jà les jacobins et les feuillants , les constitutionnels et les re'publicains , la montagne et le marais, la Gironde et la commune de Paris , Brissot et Robespierre, tous ceux, en un mot, dont Bonaparte devint l'unique et l'universel he'ritier
Mais n'anticipons pas sur les e've'nements , et fixons-nous à ceux que la divine Providence met pre'sentement sous nos jeux.
Déjà s'est fait entendre la voix de nos e'vêques ; déjà des repre'sentations respectueuses, mais dignes de la sollicitude pastorale , non moins par leur e'ioquence que par la force invincible de la ve'rite' , sont parvenues au pied du trône, et n'y ont pas e'té e'coute'es; déjà la tribune politique a retenti sans succès des réclamations qu'ont adressées aux ministres des,
( 47 ) orateurs accoutumés à marcher imperturbablement dans la voie de l'honneur et de Tordre social; déjà des écrivains ont sonné le tocsin d'alarme , et dénoncé comme flagrante la persécution qui est sur le point de peser sur quiconque est décidé à rester, au péril de sa vie, fidèle à son Dieu et à son Roi ; déjà nous touchons au moment ou des prêtres français seront forcés d'abandonner au régime universitaire des établissements que leur avoientconfiés des évêques , seront réduits à continuer leurs savantes leçons et leurs bons exemples sur une terre étrangère ; déjà la France est comme submergée sous une multitude de livres infâmes et de journaux qui ressassent quotidiennement l'imposture et la calomnie; déjà enfin les conseillers de la couronne sont possédés de cet esprit de vertige qui fait prendre le mal pour le bien, l'irréconciliable ennemi pour l'ami sincère, et l'erreur pour la vérité; esprit qui, en étourdissant sur le péril, engage ceux qu'il a saisis à s'asseoir dans des festins, à célébrer des noces, à s'endormir au son d'une musique voluptueuse, et parmi les exhalaisons de parfums délicieux, pendant que la maison s'écroule, et que les voleurs sont à ses portes pour la piller; esprit redoutable et funeste sous
tous les rapports , mais que Dieu envoie à ceux qui exercent l'autoritë souveraine quand il a résolu dans sa justice, ou de cliàtier les peuples, ou d'effacer les nations
Ainsi les grands traits dont se compose cette première partie de notre parallèle sont d'une ressemblance frappante.
Nous pourrions ajouter que nos magistrats actuels marchent sur les traces fatales des anciens parlements; que, comme ces derniers, ils ont la pre'tention ( du moins des magistrats et des avocats la leur prêtent ) de gouverner l'Eglise gallicane, de décider, sous pre'texte des abus qui pourroient s'y introduire , du dogme et de la discipline, de la morale et de la hie'rarchieeccle'siastiques ; que, de mémequ'un peu avant de faire e'clore l'insurrection en France, on avoit envoyé' nos militaires apprendre aux Etats-Unis quelle est le plus saint des devoirs^ on va pareillement les envoyer en Grèce, pour y embrasser la cause d'insurge's indisciplinables, et incapables de former jamais une socie'te' politiquement organisée; que, de même qu'au moment où les socie'te's secrètes firent courir aux armes toute la population du royaume , sous prétexte de se défendre contre des brigands dont on s'efïrayoit partout,
(49) quoiqu'ils n'existassent nulle part^ on tolère, on favorise de tout le crédit que peut avoir l'autorité'royale et de tous les avantages sociaux qu'on peut distribuer en son nom, les francs-maçons, les illumine's, les carbonari , les disciples de Mezraïm^ les associés de Weishautp, les com pagnons de Sand. (i); et si l'on demande en quoi l'époque actuelle dillère de celle de 1789, nous pourrons répondre qu'elle s'en distingue_, en ce qu'il nous a été exclusivement réservé de voir un régicide s'adresser à une chambre composée de députés qui ont juré
(i) On croit, mais à tort , que Sand est le premier qui ait donné l'exemple d'un fanatisme capable de porter un matérialiste a faire le sacrifice de sa vie pour assurer le succès d'une entreprise dont il ne profiteroit plus. Il a paru à Marseille, au commencement de la révolution, un fanatique plus digne que Sand de donner son nom à ceux (juc possède cette fureur infernale. C'étoit un émissaire venu de Paris , qui , dans une réunion des frères et ajnl.s\ offrit de se laisser lanterner par eux , pour leur fournir l'occasion d'inqjuter ce crime aux aristocrates , de soulever le peuple par ce stratagème , et le mettre dans le cas de pendre et de massacrer ceux qu'on lui désîgneroit. Nous tenons cette anecdote de l'un des membres de la réunion, qui fut depuis administrateur du département des Bouches-du -Rhône , <'t l'un des confidents de Maignet. Nous le nommerions au besoin.
( 5o) d'être loyaux et fidèles, à l'effet d'obtenir par son intervention une pension de quatre mille francs pour ses services de 1793 à i8i4; et cela , tandis que les lie'ritiers de Catlielineau se sont trouve's re'duits à se laisser exproprier, pour une clie'live somme, de la cabane dans laquelle ce he'ros chre'tien pe'trissoit son pain, lorsqu'il prit la résolution de de'livrer la Vendée et de sauver la France
CHAPITRE YI
Rapport des factieux avec les agents du pouvoir.
Dans l'esquisse rapide que nous venons de Iracer^ nous n'avons pas fait entrer les rapports des factieux avec les agents du pouvoir; ces rapports , qui assimilent à certains e'gards re'poque actuelle à celle de l'assemblée dite législative, vont fournir une seconde partie à notre parallèle. Nous nous bornerons encore à ce qui nous a frappe' davantage, au risque d'omettre les traits les plus saillants.
Sans parler ici de cequi concerne la religion de l'Etat, ses ministres et ses sectateurs, dont nous ferons la matière du chapitre suivant , on peut noter leur zèle réciproque à faire prévaloir ce qu'on est convenu d'appeler ordre ic^al sur les prérogatives de la couronne, et !e soin de caresser la souveraineté de la nation; l'empressement que njetlentles ministres à satisfaire le c<3té sinistre, la peine qu'ils se
( 52 ) donnent pour avoir part à ses appiaudissements, et la foiblesse avec laquelle ils repous sent quelques-unes des prelen lions dc'magogiques etenadoptentd'autresplusimportanles; le pateîinage de quelques sjcophantes , et le traité de paix et d'alliance conclu entre les factieux et le ministère^ contre les invariables de'fenseurs des le'gitimite's.
Aussitôt que les états-ge'ne'raux eurent e'ië changés en assemble'e constituante, on s'accoutuma à dire, la nation^ la loi et le jvi.
Tel fut le nouvel ordre e'tabli. La nation souveraine e'toit au-dessus de la loi, parce que sa volonté faisant la loi , chaque volonté nouvelle pouvoit défaire la loi déjà faite.
Mais la loi faite étoit au-dessus du roi, du roi qui ne pouvoit ni la modifier en l'interprétant, ni pourvoir à ce qu'elle n'avoit pas prévu par des ordonnances , ni empêcher de convertir en loi une proposition désastreuse, parce qu'on tournoit en ridicule son veto constitutionnel^ et qu'on s'insurgeoit contre l'exercice qu'il auroit voulu en faire.
Ces principes servirent de base à la première de nos constitutions éphémères, et nous ne savons que trop ce qui en est advenu sous la première assemblée ié^slative, qui fit ou
{ ^'•>3 ) lnjssa i'nivc ie dix août, et qui ordonna de conduire au temple le roi constitutionnel ^ dont la constitution declaroit la personne inviolable et sacrc'e. Nous savons donc aussi ce qui doit advenir et adviendia bientôt, à moins qu'on ne se bâte de détourner de funestes pre'sages , s'il est vrai que les mêmes principes doivent ne'cessairement produire les mêmes effets.
Car on dit e'quivalemment aujourd'bui , comme on a dit en toutes lettres de 1789 à ] '^yg!^ : la nation , la loi et le J'oi.
La doctrine impie de la souveraineté du peuple, cette doctrine opposée aux divines Ecritures et à l'enseignement constant de la Synagogue et de l'Eglise, qu'on ne peut admettre si l'on est juif ou cbre'lien; cette doctrine absurde, qu'on ne peut soulenir quand on n'a pas rejeté les e'iéments de la raison et renonce' au sens commun^ non-seulement elle est enseigne'e dans les chaires des professeurs royaux, dans les journaux et dans les pamphlets, depuis que la presse est abandonne'e à la licence ; mais on l'a professée dans \es journaux soumis à la censure, et à la tribune de la chambre des députés, sans la moindre apparence de contradiction , et même avec
adhésion , jusqu'à un certain point, de la pari des conseillers de la couronne.
Rien n'est donc plus constant que la préfe'rence obtenue par la doctrine aussi extravagante qu'impie du contrat social sur la parole de Dieu et l'enseignement de l'Eglise. Et comme si cette préférence ne suffisait pas , qu'il fallût encore en tirer audacieusement toutes les conséquences ^ on a entendu dans la séance du 5 juin 1821 (et ce n'est pas un exemple unique) un honorable député, M. Beauséjour, accuser le dogme chrétien que nous ont enseigné les apôtres saint Pierre et saint Paul, d'avoir été inventé dans un siècle de barbarie ^ pour colorer l'usurpation des rois , affermir leur despotisme et étendre leur pouvoir absolu.
Voici une partie de son discours tel que l'ont rendu les journaux de l'époque.
» Vouloir donner aux gouvernements une » institution divine, leur donner une origine » céleste , est une chimère absolument înad- » missïble de nos jours , Vétat présent de nos » lumières s'j refuse. Ce système ne fut admis )> en Europe , qu'à l'époque où les rois, pour » colorer leur usurpation , affermir leur des- » potisme , et en imposer au vulgaire, proli-
î> tant de la barbarie de leur siècle pour ('tendre )> le pouvoir absolu, ne voulurent plus se faire » conside'rer que comme repre'sentant la di- » vinite' , que comme gouvernant en son nom,
» On regarda la cérémonie religieuse qui )> accompagnoit leur investiture , comme le » gage de cette mission. Le cierge' toiit-puis- » sant dans les temps d'ignorance e'ioit lui- » même regarde' comme une classe interme'- )) diaîre entre Dieu et les hommes. Tout cela )» ne peut plus exister^ etc. , etc. »
Ainsi c'est un de'pute' qui a voit jure' d'être loyal et fidèle, à qui la France a entendu dire que ni la royauté' d'institution divine^ ni le sacerdoce établi par Dieu fait homme , ne peuvent plus exister ; que les lumières du siècle sont incompatibles, et avec la royauté, qui est^ d'après saint Paul (i), un ministère e'tahli de Dieu ^ ou, d'après saint Pierre (2), un sennce de Dieu y et avec le sacerdoce dont Jésus-Christ est l'instituteur etle chef; qu'elles vont les détruire , et abattre encore une fois et l'autel et le trône; et pour cela, il avance des faussetés d'une mauvaise foi repoussante ,
([) Ad Rom. XIII, 6.
(2) I. Petr. II. i3 et seq.
f 5(i ) s'il est permis de lui préférer les monunienLs de l'histoire et les te'moignages des contemporains.
Il faut^ par conséquent, regarder la royauté' , la dynastie des Bourbons, la pairie, la Charte tout entière, comme n'ayant qu'une existence pre'caire et absolument provisoire , en vertu de la maxime de Rousseau : » Quand il arrive » que le peuple institue un gouvernement hé- )) re'ditaire,soit monarchiquedans une famille, )) soit aristocratique dans un ordre de citoyens, » ce n'est point un engagement qu'il prend , » c'est wie forme provisoire qu'il donne à l'ad- /) ministration,y«5"<7«'à ce qiiil lui plaise d'en » ordonner autrement. »
Aussi voyons-nous les ministres nommes par le Roi se déclarer les ministres delà nation, et préférer Voj^dre légal aux intentions les plus sages j et aux volontés les plus formelles du monarque.
Et ce ne seroitrien de se déclarer ministres de la nation s'ils ne l'étoient pas en effet. Mais il a été prouvé par des arguments sans réplique ( Journal des Débats ^ i4 juillet 1828) que les ministres du Roi sont réellement à la nomination des chambres ; d'où il suit invinciblement que le pouvoir exécutif est d^' fait entre les
( 77 ) mains du pouvoir législatif. Et comme , d'uu autre cote', la chambre héréditaire est sans influence j qu'elle n'est qu'une aristocratie payée par le peuple et obligée de rechercher la popularité'; ne pouvant à cause de cela refuser d'accueillir toutes les lois de'mocratiques , de repousser souvent les propositions qui intéressent la monarchie , et ainsi de perdre de vue qu'elle est destine'e à empêcher les envahissements de la de'mocratie sur la monarchie, il este'vident que la supre'matie et la souveraineté , la puissance législative et l'executive sont en réalité concentrées dans la majorité de la chambre élective.
La révolution est donc déjà complète, et la France n'est plus en réalité qu'une démocratie. Aussi les ministres du Roi se sont-ils empressés de renoncer, comme on renonce à une chose usurpée , à la direction que la couronne pouvoit donner aux élections, h l'influence qu'elle nouvoit exercer sur les électeurs et les collectes électoraux, de même qu'à l'interprétation des lois, pour abandonner la composition de la chambre des députés au comité-directeur qui est la nation dans le langage des factieux , et les obscurités des lois à la sagesse des magistrats , qui sont à ses yeux des tribuns plébéiens inamovibles. 8
Non contents de mettre ainsi la nation fort au-dessus du Roi^ les ministres préfèrent aussi au roi Vordre légal. Ils en ont donné une preuve bien remarquable.
L'Université' de France , fille de Napole'on Bonaparte, existe en vertu d'une loi, d'une loi faite , mais peu importe , sous le re'gime impe'rial. Elle a par conséquent une existence le'gale , elle est dans l'ordre légal.
Cela e'tant, le ministère n'a pas dû s'arrêter au prescrit des ordonnances qui avoient rendu quelqu'influence aux e'véques sur l'e'ducation publique , et qui avoient soustrait leurs petits se'minaires à l'Université , pour leur en confier exclusivement la direction. La volonté du monarque doit céder à la loi de l'usurpateur. Les ministres du Roi doivent se mettre trèspeu en souci de ce que l'auguste auteur de la Charte, en maintenant simplement, par une ordonnance provisoire , l'Université impériale, s'est réservé de la réformer. En vain le sage et grand Roi déclare-t-il , dans son ordonnance du 17 janvier i8i5, qu'il a reconnu que l'état de l'instruction publique dans son royaume reposoit sur des institutions destinées à servir les vues politiques du gouverjiement dont elles furent Vouvrage; qu'après avoir mûrement
( 79 ) examine ces institutions qu'il se propose de re'forraer, il lui a paru que le régime d'une autorité' unique e'toit incompatible avec ses intentions paternelles ; que la taxe contrarioit son désir de favoriser les bonnes e'tudes, et de re'pandre les bienfaits de l'instruction dans toutes les classes de ses sujets; Tordre légal doit l'emporter sur ses observations et ses vues royales. Car l'Université' de Napole'on doit e'ternellement subsister telle qu'il Ta faite, sans que jamais les membres d'une congre'gation religieuse qui n'apprennent pas à leurs élèves à regarder V insurrection comme le plus saint des dévoilas, puissent y être admis.
Et quand on accuse les ministres du Roi d'avoir cre'ë de leur chef cette incapacité anticonstitutionnelle, qu'on leur objecte que l'exception qu'ils ont mise dans une ordonnance royale s'écarte de V ordre légal ^ en ce qu'elle n'est fondée sur aucune loi, qu'elle est en opposition manifeste avec l'article 3 de la Charte, nous les entendrons peut-être se justifier en disant que l'exclusion des professeurs qui appartiennent à une congi'égation religieuse est conforme h la ^volonté suprême de la nation.
iNous voilà donc condamnés â subir, dans toute sa rigueur, le joug de V ordre légal, ^esle
(8o) pourtaiil quiJ est ridicule et absurde de soutenir qu'avec l'empire de cet ordre le'gal , nous n'avons à redouter ni rëvolutions, ni e'chafauds, ni pillages , ni meurtres , ni persëculions religieuses.
Pour pouvoir se bercer de cette cbimère et prendre quelque confiance , il faudroit pouvoir ignorer que c'est la loi qui a frappe' la noblesse, le clergé, le trône et toutes les institutions de notre antique monarcbie ; que c'est en vertu de laloieten exe'cution des lois, que tant de Français fidèles ont rougi de leur sang les e'chafauds ;, les prisons , les places publiques et les rivières ; que tant d'autres, expatrie's ou de'portës , ont e'te' de'pouille's de leurs biens.
Sans doute que cela n'arriveroit plus si tout le monde e'toit disposé à courber la léte et à devenir le très -humble serviteur de l'ordre légal; qu'il n'y auroit ni martyrs de la religion^ ni victimes de la fidélité' au Roi, si personne ne re'sistoit au progrès toujours croissant des lumières. On ne nous apprend rien que nous ne sachions de reste, en nous assurant qu'on n'a nulle envie de s'e'riger en tyran sanguinaire, en perse'cuteur des chrétiens , et qu'on n'est anime' que de sentiments philanthropiques-
( 8i ) Est-ce donc que Dioclëtien auroit fait des martyrs , si tout le monde avoit consenti à sacrifier aux dieux de l'empire, et que personne n'eût confesse' Ja foi et la loi de Je'sus-Christ? Est-ce donc que le bon Maximilien de Robespierre n'offroit pas à tout Français le doux re'gime de la liberté, de l'égalité', de la justice et de l'humanité, avec la faculté de choisir entre ce régime et la mort? Il est certain que, sous sa domination , personne n'a péri sur i'échafaud , sous la mitraille ou par les bateaux à soupape _, que ceux qui avoient donné la préférence à la mort; et que, conformément à Vordre légal de ce temps-là , il n'a péri que des brigands , des réfractaives ^ des révoltés ^ des rebelles ^ des traîtres^ des ennemis de Vordre légal en un mot.
L'ordre légal n'a donc rien de bien rassurant.
Mais on pourroit cependant s'en servir avec avantage pour ne nous laisser entrevoir le péril que dans un obscur lointain , si le ministère mettoit un peu moins d'empressement à safisfaire le côté sinistre ; s'il se donnoit un peu moins de soins pour obtenir ses applaudissements, et si, repoussant quelques prétentions démagogiques avec foiblesse, il n'en accueil-
loit pas d'autres plus importantes avec une précipitation déplorable.
C'est , il faut le croire , dans l'unique dessein de conjurer l'orage prêt à fondre avec impétuosité' sur nos têtes , que le ministère actuel use de tant de pre'venance, de caresses^ de complaisances avec un parti auquel il n'appartient pas , et qu'il partage l'avis d'un ministre qui disoit en 1818 : Nous passerons aux jacobins le plus tard que rwus pourrons ; aux royalistes , jamais.
Car il est clair que les ministres du Roi ne pourroient passer aux royalistes sans perdre la monarchie, tandis qu'il seroit absolument possible de la sauver avec les jacobins.
Eliî pourquoi pas? N'ja-t-ilpas aussi des gens qui pre'tendentque les derniers ministres deLouisXVIauroientpupre'venirlare'publique et sauver le Roi s'ils se fussent adresse's aux jacobins , au lieu de s'arrêter smx feuillants ? C'est une manière de voir tout comme une autre, et il est bien certain que, dans les troubles politiques, les partis moyens ne sont pas ceux dans lesquels il soit plus facile de se sauver.
Seulement il est à craindre qu'en passant le plus tard qu'on peut et en désespoir de cause ..
(85) ' dans le camp de l'ennemi le plus redoutable , celui-ci ne vous traite en prisonnier qui s'est rendu à discrétion. Il pourra peut-être vous abandonner la vie, quelques haillons, quelques moyens de subsistance ; mais il seroit insensé' d'attendre qu'il fût assez ge'ne'reux pour vous laisser des armes , ou assez imprudent pour vous confier la direction de ses forces et le commandement de ses manœuvres.
Passez donc aux jacobins , ministres du Roi^ si vous n'estimez que vous ne pouvez tarder plus long-temps à le faire ; nous ne vous y suivrons pas , et nous resterons immobiles à la porte de l'honneur, expose's à leurs coups — Mais ne vous flattez pas d'y être les maîtres : cette pre'tention formeroit une tache , et nous ne voyons que du blanc tout pur en celui qui vous a investis de sa confiance.
Vous leur avez conce'de' libéralement et dans l'espoir d'avoir la paix avec eux , la licence des journaux, l'entière direction du scrutin électoral^ et mille autres choses auxquelles ils n'auroient pas ose aspirer il y a un an. Et les voilà qui commencent à vous livrer quelques légères escarmouches sur la réorganisation des gardes nationales , sur la re'duction de l'arme'e active , sur celle principalement de la garde
royale et do la gendarmerie. Ils vous ont serre's d'un peu plus près en vous demandant le renvoi des suisses ; de ces hommes insupportables, qui n'he'sitèrent pas à faire feu sur le peuple di la journée du lo août. Mais il n j a de leur part dans tout cela qu'une ruse de guerre , et ils vous abandonnent sans difficulté' la victoire sur ce terram.
Les chefs des factieux savent attendre. Ils connoissent l'art de tourner une position trop forte pour être emporte'e de front. En prenant leur temps, ils trouveront peut-être l'occasion de parvenir à ne donner au Roi qiCune gaj'de constitutionnelle , et à l'organiser de manière que le peuple souverain , venant à marcher contre les Tuileries , la vit lui pre'senter les armes.
Pour ce qui est de la re'organisation des gardes nationales, il suffit au comité' - directeur que le ministre de l'inte'rieur ait confesse' les éminenis services qu elle a rendus ^ et Vait regardée comme une grande question; car cette grande question , le comité , qui s'en occupe depuis long-temps, ne l'a pas encore résolue.
Sans renoncer aux services d'un cheval qui ne mauquoit jamais d'arriver au galop quand
(85) tout ëtoit fini, non plus qu'à ceux de l'honorable ge'ne'ral - commandant qui le montoit, il convient au comite'-dîrecteur de ne prendre là dessus une re'solulion définitive etde ne vous forcer la main qu'après avoir au pre'alable pris des mesures pour empêcher que cette institution n'ouvre lavoie à des hommes obscurs ; aujourd'hui leurs de'voue's serviteurs, mais à qui l'habitude de se voir à la tête d'une force imposante pourroit faire venir la fantaisie d'être les maîtres , et de culbuter ceux auxquels ils obe'issent.
Tant que ces mesures n'auront pas e'te' combine'es, la question des gardes nationales restera litigieuse , mais on n'y renoncera pas. La victoire que vous paroîtrez obtenir sur les factieux ne leur sera pas moins profitable que celle qu'ils remporteroient sur vous s'ils le vouloient ; car elle servira à fasciner de plus en plus ceux qui sont assez bons pour croire que le respect pour l'autorité' royale, que le sentiment des convenances peut encore les obliger à ne pas trop insister sur ce point.
Or il importe essentiellement aux factieux de dissimuler une partie de leur puissance , de masquer la plupart de leurs projets ultérieurs^
( S6 ) de laisser leurs victimes s'endormir dans une parfaite sécurité', semblables qu'ils sont à ce loup de la fable qui commençoit d'avoir petite part:
Il s'iiabille en bergex", endosse un hoqueton ,
Fait sa houlette d'un bâton
Sans oublier la cornemuse.
Pour pousser jusqu'au bout la ruse Il auroit volontiers écrit sur son chapeau : C'est moi qui suis Guillot, berger de ce troupeau.
Sa personne étant ainsi faite , Et ses pieds de devant posés sur sa houlette , Guillot le sycophante approche doucement. Guillot, le vrai Guillot, étendu sur l'herbette,
Dorraoit alors profondément; Son chien dormoit aussi, comme aussi sa musette : La plupart des brebis dormoient pareillement.
L'hvpocrite les laissa faire...;
Mais ,
Toujours par quelqu'endroit fourbes se laissent prendre.
Maigre', par conse'quent, qu'un honorable de'pute', qui passe pour avoir été' le re'dacleur du fameux acte additionnel , et pour avoir de'clarë les Bourbons ennetnis irréconciliables de la France^ se fasse le champion des liberte's gallicanes ( ce qu'on peut fort bien faire sans cesser d'être protestant) , et se de'clare le défenseur intre'pide de la monarchie
(8- ) couslitutionnelle (ce qu'on peut très -bien faire aussi sans aimer les Bourbons en 1828, et sans leur être fidèle plus qu'on ne l'a été le 20 mars i8i5) ; vous ne parviendrez cependant pas i\ lui faire abjurer le principe fondamental de toutes les re'volutions passées et futures, le principe de la souveraineté du peuple; et vous ne réussiriez pas mieux à lui faire reconnoître qu'il y a urgente nécessité de donner à la couronne plus de force, au trône plus de solidité. L'entreprendre sur cela, ce seroit autant que si vous vous proposiez d'engager un autre de ses bonorables collègues , et qui n'est ni moins gallican ni moins royaliste constitutionnel, à renoncer riz^x droits de l'homme ou à la garde nationale.
C'est cependant avec eux et avec les leurs que le ministère a jugé à propos de conclure un traité de paix et d'alliance, traité après la conclusion duquel tout le côté sinistre a poussé le patelinage au point de faire entendre le cri de vive le Roi !
Cela ne seroit pas arrivé si nous avions pour ministre le bonhomme Jean de La Fontaine. Il auroit répondu par sa fable des Loups et des Brebis à ceux qui lui auroient proposé le
traité de paix et d'alliance; et, après la leur avoir re'cite'e^ il auroit conclu de là:
Qu'il faut faire aux méchants guerre continuelle. La paix est fort bonne de soi , J'en conviens ; mais de quoi sert-elle Avec des ennemis sans foi ?. , . .
CHAPITRE VII
Accord des mbiistj'es du Roi et des factieux contre la yeliqion de l'Etat.
Le Roi de France n'a pas toujours eu des armées formidables, de vastes e'tats , trente millions de sujets formant la population d'un territoire contigu; mais il est Roi Irès-chre'tien et fils aîné' de l'Eglise.
Ce titre dû à Clovis , l'époux de sainte Clotilde et le néophyte de saint Rémi , l'a toujours fait placer au-dessus des autres monarques, et dans l'opinion des peuples , et dans l'estime des princes.
Il ne faut donc pas être surpris que les factieux aient fait de continuels efforts pour le lui faire perdre, ou du moins pour le rer. dre insignifiant et sans importance.
Ce qui est vraiment digne de remarque, cen'est pas que des factieux et des rebelles aient travaillé avec persévérance pour enlever ;(ii
( 90 ) monarque français un titre qui fuit sa principale gloire, qui le place temporelîement à la tête de la cité de Dieu sur la terre, et lui donne une grande influence dans tout l'univers clire'tien ; le prodige, ou plutôt la monstruosité', [consiste en ce que tant les ministres et les conseillers de la couronne que les cours de justice et le corps universitaire n'aient cesse' de faire cause commune sur ce point avec les rebelles et les factieux.
De là , tout ce qu'on a trame' contre le souverain Pontife et contre l'e'piscopat gallican , depuis Plîilippe-le-Bel jusqu'à nos jours, les de'mêle's de la cour de France avec la cour de Rome, les empie'tements des tribunaux se'culiers sur la juridiction ecclésiastique; l'invasion du calvinisme ^ les guerres de religion , la formation dans le royaume d'un état indépendant et républicain , dont la souveraineté résidoit dans la personne de quelques grands seigneurs et des plus fanatiques d'entre les roturiers , sectateurs de Calvin.
De là , un peu plus tard, le jansénisme des parlements quivisoientà l'autorité souveraine, les succès des philosophistes, leur alliance avec les protestants et les jansénistes , que ménagèrent par leur entremise et que cimentèrent
(91 ) quelques courtisans et quelques parlementaires; la condamnation des je'suites , leur expulsion, et les actes que se permit contre des religieux soumis et sans défense une haine atroce et barbare.
Delà, depuis 178g, l'abolition des ordres religieux^ la Spoliation des biens de l'Eglise, la constitution civile du cierge'^ la persécution des catholiques, la mort tragique de Louis XVJ, le renversement des autels, l'apostasie de la presque ge'ne'ralité des Français _, le culte de la Raison ; ses bacchanales décadaires , où le cynisme le plus dehonte s'allioit à l'abrutissement de l'esprit pour prêcher l'athéisme, dans les temples bâtis par nos pères catholiques, dans les clubs ^ sur les the'âtres , sur les montagnes éjeve'es au milieu des places publiques, aussi bien qu'à la tribune de la Convention nationale; puis la fête de FEtresuprême institue'e par Robespierre, qui fit dëcre'ter son existence et l'immortalité' de l'âme, quand il voulut frapper les Danton, les Hébert, les Chaumette et les Anacharsis Clootz : le culte des tliéopliilanlhj^opcs , par lequel le régicide directeur Laréveillère-Lépeaux essaya de conserver ce que le régicide dictateur Robespierre avoit tenté d'établir, et parmi tout
(9^ ) cela, Je régime de la terreur et de la mort^ suivi des re'giraes non moins funestes et non moins sanglants du directoire exe'cutif, du consulat et de l'empire , de l'empire qui a fmi au moment oi^i toute la France e'toit abreuve'e de sang et de larmes , et oii tous les Français , plonge's dans un morne de'sespoir, avoient à redouter de terribles, mais justes repre'sailles, et n'attendoient le salut de la patrie que du retour du Roi très-chrc'tien.
Nous ne faisons mention ici , ni de la captivité' de Pie VI, ni de celle dePie VII. Nous taisons les brigandages exerce's sur les monuments de la religion et sur ses ministres , en Belgique^ en Allemagne, en Espagne et surtout en Italie. Nous nous bornons à rappeler que le directoire exe'cutif, compose de re'gicides , athe'es ou tbe'ophilantropes,, haïssoit également et le repre'sentant visible de Je'sus- Gbrist et le Roi très-chre'tien ; que Bonaparte, à cheval sur les trop fameux quatre articles^ avoit la prétention d'être le maître de la religion comme de l'Etat ; et qu'il vouîoit, e'tant empereur, à l'instar de Tibère, de Galigula, de Ne'ron , re'unir comme eux la dignité' de souverain pontife de la religion de l'État, à celle de dominateur suprême et universel.
(93) Mais l'exaltation de Pie VII, au moment ou les journaux de l'impie'tc prophe'tisoient que le ve'ne'rable vieillard de'ce'de' à Valence seroit le dernier pape; mais la de'livrance de Pie VII , arrive'e le jour qu'il avoit pre'dit lorsqu'il n'e'toit encore que prisonnier à Savone; mais la chute de Napole'on et sa de'cbe'ance effectue'e dans le lieu même où il avoit levé' ses mains impies contre le vicaire de Je'sus-Christ; mais le rétablissement de la dynastie Irès-cbre'tienne et le retour en France des enfants de saint Louis, devoient-ils nous laisser craindre qu'incessamment le ministère, la maoislrature et les factieux se remettroient
à travailler avec une ardeur nouvelle et encore plus d'obstination que jamais, à se'parer la France de Rome ; et qu'ils compromeltroient de nouveau, pour venir à bout de cette se'paration . le salut de la monarchie, la vie de nos princes, et jusqu'à notre existence sociale? Il n'est pourtant que trop vrai que , sous le ministère de M. Laine' , on a tente' de mettre l'enseignement ihe'ologique des grands se'minaires sous la direction d'un ministre du Roi; que depuis on a renouvelé' plus d'une fois cette tentative, et qu'on persiste à vouloir que, de gre ou de force, le cierge de France donne un
(94) premiçrgage aux fauteurs du Schisme, en l'obligeant de croire et de professer une doctrine improuve'e par le souverain Pontife, centre et lien de l'unité'.
Il ne l'est pas moins que, tandis qu'un ministère qualifie' déplorable , parce qu'il n'a pas servi avec assez de complaisance les intentions des factieux, et s'est montre' en plusieurs occasions leur ennemi , laissoit impunément puhlierles ouvrages les plus propres à corrompre l'esprit et le cœur, professer ouvertement et publiquement les principesles plus incompatibles avec la monarchie et le catholicisme , le principe de la souveraineté' de la raison individuelle en matière de religion, et, ce qui revient au même , celui de la souveraineté' du peuple en matière de politique : ce même ministère a fait traduire sur les bancs de la police correctionnelle, destine's aux filous et aux filles publiques, un grand et illustre e'crivain, un prêtre de l'Eglise romaine; que ce prêtre y a été' condamné pour avoir professé dans un écrit la doctrine que professe le souverain Pontife, et qu'en cette occasion, des magistrats subalternes ont osé déclarer loi fondamentale de l'État un éditai //'<3^o de Louis XIV, édit qui , n'eût -il pas été réiracté par ce mo-
( 95 ) narque, seroit certainement aboli par l'article 5 de la Charte avec lequel il est en con^ tradiction formelle.
Enfin il n'est que trop vrai, que jamais les ministres du Iloi n'ont pensé a faire re'tracter les dispositions contenues dans les articles 199 à 208 du Code pe'nal ; dispositions e'videmment dicte'es par la haine de la religion catholique, apostolique et romaine , dispositions qui, continuant d'exister_, suffiront, quand on le voudra, pour faire ruisseler sur l'e'cliafaud le sang de nos e'yeques et de nos prêtres, pour peupler les prisons ou pour faire périr dans les déserts de Synamary et sur les plages de Madagascar les confesseurs de la foi, sans qu'il soit pour cela nécessaire de sortir de YoT'drc légal actuel.
Déjà dans certains journaux, et notamment dans celui des Débats , on en a menacé les évoques; on leur a dit qu'on ne manqueroit pas d'invoquer contre eux ces dispositions légales , s'ils refusoient de courber la tête sous les ordonnances contresignées par MM. Portalis , Feutrier et de Vatisménil.
Ces mêmes journaux pourtant ne manquent pas d'assurer qu'ils ne veulent point de persécution. Ils protestent qu'ils n'ont jamais eu.
(96) l'inlention de faire répandre le sang des raar- Ijrs , ni celle de pre'parcr des chaînes et des chevalets aux confesseurs. Ils poussent la de'rision jusqu'à pre'tendre que , lout comme les enfants du siècle sont trop e'claire's pour procurer un nouveau triomphe à la religion en persëculant les fidèles; il n'y a de même plus de catholiques romains assez fidèles^ assez fermes dans leur foi pour ne pas plier sous le joug plutôt que de s'exposer aumarijre.
S'ils ont parlé se'rieusement en disant cela, nous n'avons h les féliciter que de leur ignorance. Car il est certain que les enfants du siècle ne sont ni moins irascibles, ni moins fe'roces, ni moins sanguinaires que ne l'ont été' ces Grecs et ces Romains tant vantés pour leurs lumières, leurluxe et leur civilisation, à l'époque où nos premiersmartjrsont don né leur sang pour rendre témoignage à Jésus-Christ; et que , d'un autre côté , nos évéques, nos prêtres, nos ecclésiastiques et un nombre de laïques plus considérable qu'on ne le croit, sont encore animés de l'esprit de vie que leur ont transmis les premiers martyrs , et disposés à prouver qu'ils n'ont pas dégénéré.
Nos évéques savent rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu , comme ils savent rendre
( 97 ) à César ce qui appartient h Ge'sar. Les menaces des journalistes ne lieront pas plus leur langue, que les menaces du Sanhédrin ne lièrent celle des apôîres;ils re'pondront, quand il le faudra, comme Pierre a re'ponda : « S'il est juste en pre'sence de Dieu de vous écouler pre'fërable_ ment à Dieu, nous vous le laissons à juger, car pour nous, nous ne pouvons ne pas parler de ce que nous avons vu et de ce que nous avons entendu. » ( y^ct, Apost. ^ iv , 19 , 20. )
Il y a des choses qu'un evêque , qirun prêtre , qu'un chre'lien ne peut pas faire; et ces choses-là^ ils ne les feront point, parce qu'il n'y a sur la terre ni dans les enfers aucune puissance capable de les y contraindre , soutenus qu'ils soient de l'esprit de Dieu. Apprenez donc à connoître ce que c'est qu'un chre'lien, ce que c'est qu'un prêtre, ce que c'est qu'un e'vêque, vous qui pre'tendez sottement qu'on ne voudra pas s'exposer à la mort, et qu'on dissimulera que les ordonnances du mois de juin portent l'atteinte la plus déplorable à la religion catholique.
Apprenez aussi à vous connoître vousmêmes; vous tous, minisires , dépulc's , magistrats, journalistes qui, en persévérant dans les résolutions que vous avez prises , témoi-
gnez pourtant que vous avez en horreur la perse'cution , et que vous ne voudriez pas vous charger du rôle odieux de perse'cuteurs ; examinez-vous bien, et voyez si vous êtes assez forts pour re'sister au torrent dont vous avez grossi les eaux et renversé les digues; ditesnous _, la main sur la conscience, jusqu'à quel point vous serez assez maîtres de vous-mêmes pour ne pas ce'der aux me'chants, pour concourir de tout votre pouvoir à faire triompher la cause des opprime's.
Vous ne voulez pas perse'cuter , dites-vous ; mais vous avez la prétention de vous faire obéir. Fallût-il rompre le lien de l'unité, nous séparer encore une fois 'de Rome par une seconde constitutioH civile du clergé; reconnoître pour souverain Pontife de l'Eglise gallicane, soit le ministre des affaires ecclésiastiques^ soit la cour royale de Paris ; vous n'entendez pas qu'on vous résiste , et vous' regardez comme une résistance déplacée ces mots de nos évéques : Nous ne pouvons pas. . . .
Assis sur les fleuves de Babylone et nos yeux baignés de larmes au souvenir de Sion , nous suspendrons nos instruments aux arbres qui en bordent les rives: et quand, vous qui nous avez rendus captifs^ vous demanderez des
(99) •eoncerts et des chants d'allégresse , nous redirons les paroles de nos pères : « Comment chanterions-nous sur une terre e'trangère les cantiques de l'Eternel ? Je'rusalem, si je t'oublie jamais , que j'oublie aussi l'usage de ma main ! Que ma langue s'attache à mon palais si je cesse de m'entretenir de toi, si je ne t'exalte pas , Je'rusalem_, comme l'unique objet de ma joie ! » (Ps. cxxxvi. ) Mais ces paroles que le roi prophète aura mises dans notre bouche, ne les traiterez-vous pas de se'ditieuses ? n'exciteront-elles pas votre fureur?
Non , dites-vous^ et nous ne vous perse'cuterons pas , à cause qu'il est e'crit dans la Charte: Chacun professe sa religion avec une égals liberté'. Mais^ maigre' que la liberté des cultes eût été' inse're'e dans la déclaration des droits de Vhomme , n'est-il pas vrai que , pour avoir refuse' de chanter les cantiques du Seigneur dans les e'glises constitutionnelles, et pour n'avoir pas voulu perdre le souvenir de la nouvelle Sion, la plupart de nos évèques, de nos prêtres, de nos religieux et une infinité' de laïques furent violemment perse'cutcs aux jours de notre jeunesse ?
Or vous nediife'rez des perse'cuteurs d'alors, ni quant aux principes , ni quant à la roule que vous tenez.
Vous entrez en fureur et vous jetez les hauts cris, si vous nous entendez protester de notre inviolable attachement au Saint-Siège apostolique, ou rappeler quelqu'une des pre'rogatives que notre divin Sauveur a voulu donner au chef du collège apostolique.
Vous vous indignez de ce que les e'vêques de France et tout le cierge' regardent comme de véritables servitudes les libertés de l'Eglise ^allicmie dont l'honorable M. Benjamin Constant s'estfaitle champion, et quedëfendentavec lui, des orateurs et des e'crivains qui ne voudroientpasj plus que lui^ sede'clarercatholiques romains en faisant des actes de catholicité'.
TandisqueThonorable de'nonciateur, M. Labbej dePompiêres, accusoit le pre'ce'dent' ministère de trahison, pour avoir laisse' inlroduire en France des brefs par lesquels le père commun des fidèles accordoit des indulgences à descongregalions pieuses, sans la permission du conseil d'Etat ; Ihonorable conseiller, M. de Schonen , faisoit à la tribune l'e'loge de l'he're'siarque Luther _, et l'honorable avocat, M. Dupin , feignoit à l'occasion du monogramme: Jésus ^ sauveur des ho77imes ^ qu'il avoit aperçu au reposoir du Saint des saints, de
( loi ) craindre que les tout-puissants jésuites se fussent de'jà rendus maîtres du palais des Tuileries, de ceux des chambres, de la ville de Paris et de la France entière.
On a ri de sa peur, mais le ministère l'a prise au se'rieux , et il a mis dans le cas d'e'vacuer la France , des jésuites auxquels l'honorable de'pute' avoit paye' son tribut de respect et d'estime , afin qu'il ne se laissât plus épouvanter par un monogramme qui atteste leur pre'sence.
Probablement , le ministre des affaires ecclésiastiques ne tient pas à l'honneur de devenir le chef et le souverain pontife de l'Eglise gallicane. Etant évéque i?i œternum et ministre amovible, il ne lui conviendroit pas de livrer le souverain pontifioat constitutionnel à un successeur, qui pourroit être calviniste, janse'niste ou socinien , Cordre légal ne s'y opposant pas. Il lui suffira donc d'avoir de'terminé le nombre des vocations au sacerdoce et obtenu que nul ne soit directeur ou professeur de petit se'minaire, s'il n'a eu préalablement l'honneur d'obtenir son approbation ! Mais la cour royale de Paris est là , toute prête à se charger du souverain pontificat des Gaules. Il n'y a pas trcs-loug-!;enips qtie V\\n de ses
membres, M. ie conseiller Goltu, qui, dit-on, de'fend aujourd'liui les principes monarchiques en montrant la contrarie'te' de nos nouvelles lois avec la Charte , proposoit de donner à sa cour le droit d'approuver ou de rejeter les bulles du Pape; et partant de faire e'mancr d'un tribunal dont les arrêts sont sujets à cassation, la validité des jugements par lesquels l'Eglise termine les diflfe'rents qui s'e'lèvent dans son sein, tant sur le dogme et la morale que sur la discipline.
Cette mesure seroitau reste bien plus expe'ditive que les appels e'mis par l'anxîien parlement contre la bulle Unige?iitus et autres. Car enfin, si la cour de Paris e'toit investie du droit de régler ce que nous devons croire et ce que nous devons faire, nous pourrions nous passer de Rome , et il n'y auroit plus de doutes à élever sur les ve'rite's du salut, attendu que les arrêts d'une cour royale sont sans appel.
Quel dommage que des vues si profondes ei si désintéressées n'aient pas été' appréciées à leur juste valeur! que, calvinistes et gallicans, nous n'ayons pas consenti à î'envi de terminer nos différends par un arrêt de la cour royale de Paris! Quelle unité! quel accord ! quelle bonne intelligence en seroit ré-
sulte'e! N'esl-il pas évident que si une bulle du Pape étoit assez heureuse pour obtenir l'approbation d'un conseiller qui a fait l'éloge de Lutlier,ellepourroitêtresuivieen sûreté' de conscience par les gallicans, par les janse'nistes, et même parles sectateurs de Luther et de Calvin ?
En attendantcette lieureuse innovation, l'ho. norable avocat , M. Dupin, propose de re'tablir, en l'élargissant copieusement, une institution de l'ancien re'gime : V appel comme d'abus....
Ce seroit vraiment l'occasion d'un beau triomphe pour des juges et des avocats qui ont étudié le droit canonique et les libertés gallicanes dans les œuvres de Voltaire et de Rousseau , qui, peut-être, ne sont catholiques romains que par la fatalité de leur naissance !
Les dons faits i\ TÉgiise et attaqués par dey collatéraux ! les abus , les délits et les crimes des ecclésiastiques publiquement discutés ! les mandements des évéques soumis à la censure des tribunaux établis dans leurs diocèses et punis, selon l'exigence des cas, de la saisie du temporel j de l'emprisonnement correctionnel , des galères , du bannissement ou de i'échafaud ! les procureurs du roi prenant fait et cause en main pour un prêtre récalcitrant contre son évéque! le juge frappant le prêtre
qui, (lu haut de la chaire, auroit gourmande avec assez de justesse les vices de ses auditeurs^ pour que ceux-ci pussent se reconnoître et s'appliquer les paroles de l'orateur apostolique ! et tout cela livré à la publicité' de l'audience , à la publicité de la gazette des tribunaux et des journaux anti-chrétiens ! Quelles heureuses idées ! quelle habile improvisation î Il ne faut pas être surpris que M. Dupin ait réduit au silence ses collègues de droite, qu'il ait obtenu de ceux de la gauche les marques d'approbation les plus fortes, qu'il ait produit une sensation très-vive , qu'il ait fait renvoyer à M. le garde des sceaux une pétition d'un prêtre se plaignant de son évéque , et demandant le rétablissement des appels comme d'abus.
M. Dupin étoit d'autant plus digne de ce succès, qu'il s'est appuyé sur un texte sacré de sa composition. Voici ses paroles : « Si ma » mémoire est fidèle , c'est un apôtre qui a dit: u Peccantes preshyteros coràiii omnibus argue, ») uù cœieri iimorem habeant. Si un prêtre )) commet une faute, accusez-le devant tout le » peuple , coràm omnibus; et pourquoi? Pour )) l'exemple, afin que les autres soient retenus )> par la crainte. »
Citation heureuse pour faire accueillir l'institution des appels comme d'abus ! Si un prêtre commet unejaute , accusez-le devant tout le peuple.
Supposons pour un moment la citation exacte. A qui l'apôtre ordonne-t-il d'accuser? Est-ce au procureur du roi? Non; mais à l'évéque. Est-ce devant tout le peuple, devant les juifs, devantles païens, devant les indillérents, les impies_, les ennemis du nom chre'tien? Estce en présence du ste'nographe du Constitutionnel ou du Courrier français quel'e'véque doit accuser le prêtre? Non, l'e'véque ne parle que dans l'église , l'assemblée des fidèles. Ici , coràm omnibus signifie donc devant les fidèles réunis dans l'église, et non pas devant tout le peuple d'indifférents ou d'ennemis de la religion qui fréquente le palais , quand quelque cause scandaleuse l'y attire.
Mais l'apôtre est bien loin d'avoir voulu que l'évéque vînt accuser, même à l'église, le prêtre qui auroit commis une faute. Il lui a défendu, au contraire, derecevoirune accusation contre lui , à moins qu'elle ne fût soutenue de deux ou trois témoins. Ensuite, parlant des pécheurs qui scandalisoient l'Eglise par des désordres publics, il ordonne à son disciple de les rr-
( io6 )
prendre clans l'assemble'e même des fidèles : AdversiLS preshyterum accusationem noli accipere , nisi suh duobus aut tribus testibus. Feccantes coràm omnibus argue : ut et cœteri timorem habeant. ( i ad. Timoth. v. 19, 20. )
Et puisqu'il faut, au dire de M. Dupin luimême , qui a invoque' ce texte , bien qu'en le tronquant et l'amplifiant], nous conformera ses dispositions, nous lui demanderons de vouloir bien nous dire pourquoi il faudroit poursuivre devant les tribunaux , le prêtre^ homme vrai^ peu porté par son caractère à abuser du saint ministère -^ si ce prêtre, se conformant au précepte de saint Paul et même à la conduite que l'apôtre a tenue à l'e'gard de l'incestueux de Gorinthe , reprenoit devant l'assemblée des fidèles des pe'cheurs publics, un adultère, un incestueux, un usurier, un calomniateur, à l'eflet d'inspirer à ses auditeurs une crainte salutaire ?
Direz-vous dans ce cas : « Les paroles que le » prêtre prononce du haut de la chaire évan- » ge'lique n'en ont que plus de poids. S'il » attaque la réputation d'un de ses paroissiens, » n'est-ce donc point alors aux tribunaux à » venger l'honneur des citoyens outrage's , et » à donner à la réparation une publicité' égale
» à celle qu'a reçue Toffense ? » Si vous le dites , nous vous re'pondrons : Vous ne voulez pas que des pe'clieurs publics et scandaleux puissent être repris du haut de la chaire e'vange'lique, malgré que l'apôtre en ait fait un pre'cepte ; mais vous voulez , en substituant votre pre'cepte à celui de l'apôtre , qu'un prêtre ne puisse ouvrir la bouche pour l'exercice de son divin ministère , sans avoir à craindre un mandat d'arrêt et un emprisonnement correctionnel; et cela est bien digne d'un de'fenseur des libertés gallicanes.
Ne dites donc plus que vous ne nous perse'cuterez pas , que vous ne provoquerez pas contre nous toutes les mesures que la haine de la catholicité' peut sugge'rer.
Il n'est que trop certain que quand vous ne ressemblerez pas aux Ne'ron , aux Domitien , aux Dioclélien , vous imiterez la conduite des Constance , des Julien et des Constant II.
Nous en avons la preuve dans la disposition de l'ordonnance qui exclut de toute profession à laquelle il faut arriver par le diplôme universitaire , celui des vingt mille e'ièves des petits séminaires qui s'avisera de renoncer à sa vocation au sacerdoce, après que le ministre des affaires ecclésiastiques la lui aura
( io8 )
donnée, en lui payant une solde de huit sous un denier par jour.
Nous en avons la preuve, dans la ne'cessilé que vous faites subir aux pères de famille catholiques d'opter , entre ne donner aucune instruction à leurs enfants, ou les exposer au risque malheureusement trop re'el de les voir transforme's en impies et en rebelles dans les colle'ges royaux.
Nous en avons la preuve , dans la faveur que vous accordez à l'absurde enseignement 7nutuel, à cause qu'il est d'invention protestante, et qu'il est antagoniste à la méthode suivie par les Frères des Ecoles chrétiennes.
Nous en avons la preuve _, dans la taxe universitaire qui exclut les enfants du pauvre du bénéfice de l'instruction publique, et dans les désordres et les insurrections des collèges royaux ; en ce que vous laissez subsister cet état de choses et vous opposez à toute mesure propre à le faire cesser.
Nous en avons la preuve enfin , dans la constitutionelle proposition contenue dans le Constitutionnel du 3o janvier 1828, par lequel il est recommandé aux ministres dejermcr la carrière du ministère public^ de V armée et de tous hs emplois de V administration , aux
( '09 ) jeunes gens qui reviendront de Quernesey » de Chambérj , de Fribourg; proposition à laquelle succe'dera bientôt celle d'exclure de la chambre des pairs les pères qui avoient leurs enfants à Saint-Aclieul , et de priver de leur dignité' lie're'ditaire les enfants des pairs qui ont e'tudie' sous les je'suites.
Tout cela joint ensemble et réuni aux calomnies , aux impie'te's , aux de'raisonnements , aux impostures qui remplissent les colonnes de certains journaux, aux doctrines se'ditieuses et anti -chrétiennes que professent certains de'pute's , aux socie'tcs secrètes qu'on prote'ge, aume'pris des principes religieux qu'on inspire aux plus basses classes du peuple , et à l'indiffe'rence ou à la haine de la catholicité' qui a fait d'effrajanls progrès dans les classes ëleve'es; en un mot, tout dans l'atmosphère politique, présente quelque chose de ressemblant à cet air calme et terne qui e'touffe et qui brûle , qui fait pousser des accents plaintifs à tout ce qui respire , qui consterne et qui attriste tout ce qui a vie, et qui est le sinistre précurseur des plus terribles détonations de la foudre^ ainsi que de la chute de'vastatrice d'un de'luge de grêle, ...
Il est donc vrai que i'orage est forme', que
le ciel va se dissoudre , que la terre de'chire'e est sur le point de s'enivrer encore une fois de sang!... et l'on prétend nous rassurer en jetant du ridicule sur nos prévisions! et l'on se flatte d'empêcher, au moyen de l'ordre léf^al^ les commotions politiques et les persécutions religieuses ; parce qu'on espère peut-être arrêter les directeurs du peuple souverain, pre'venir leurs hostilités et celles de tous ceux qui portent dans le cœur la haine de Rome, en effaçant le titre de Roi très-chrétien et de Fils aine' de rEs;lise , et en y substituant celui de Roi constitutionnel et de chef de la religion nationale.... (i).
(i) C'est', à la lettre, le projet des factieux. Nous renvoyons ceux qui se permettroient d'en douter, à un article du Courrier Français répondant à la Quotidienne qui lui reprochoit son ignorance au sujet du terme à'évéque du dehors , employé pour désigner le monarque.
La nouveauté de ce terme devoit étonner les lecteurs du Courrier comme elle avoit étonné d'abord ses rédacteurs; mais, forcé de convenir de son ancienneté, le Courrier se retranche à dire qu'il n'y a pas moins une rare impertinence à le renouveler de nos jours. , ,
Ses rédacteurs paroissent persuadés que ce sont les évêques qui ont imaginé cette qualification par laquelle
Non, non... Dussent nos paroles n'être pas mieux e'coutëes quenelefurentceilesdela fille
V Eglise s'identifîoit avec la royauté j mais c'est une nouvelle preuve de ieui- ignorance.
Ce sont des empereurs et des rois qui ont pris le titre d'ét'éques du dehors, et qui se sont fait gloire, en prenant ce titre , d'en exercer les fonctions.
Et qu'y a-t-il d'ailleurs d'avilissant pour la royauté dans le titre d'éi'égue appliqué au monarque? L'évêque est un surveillant: Seroit-ce faire injure au Roi de dire qu'il surveille ?
L'évéquc du dedans surveille l'intérieur et règle les choses qui touchent à la conscience. L'évêque du dehors ( le Roi s'il est catholique) surveille l'extérieur et maintient les règlements de l'Eglise , comme fondement de l'ordre public.
Si leRoin'estpas catholique et n'est que constitutionnel, il n'est pas évéque du dehors, mais il est roi dehors l'Eglise,
Or le Courrier ne veut pas de la royauté catholique en France. Il la relègue en Espagne et en Portugal. Pour la i'iance, il entend et prétend que le Roi soit purement constitutionnel ( ce titre donné à Louis XVI l'a conduit à l'échafaud, malgré que la constitution l'eût déclai'é inviolable) et que son autorité réglée par la loi fondamentale s'étende surl'épiscopat.
Il y a dans cette ré[)onse du Courrier une autre preuve «l'ignorance qu'il no faut pas lui passer, parce qu'il s'y est doiuié pour savant:
de Priam, nous ne nous tairons pas!... wSem- Llable à ce Juif dont il est fait mention dans
» Nous savons bien , a-t-il dit , qu'on appeloit autrefois les rois pasteurs des peuples , parce que les évêques qui s'intitulent aussi pasteurs se trouvoient ainsi sur une ligne de parité. »
S'il arrive jamais à ces philhellènes de donner une édition d'Homère , ils ne manqueront pas de rejeter comme ajoutés tous les vers où la qualification de pasteur des peuples est donnée à Agamemnon, à Nestor, etc., etc. Peut-être nous apprendront- ils dans une note , que ces vei's sont l'ouvrage de quelque évêque des siècles d' Ignorance et de barbarie , qui vouloit se mettre sur une ligne de parité avec les rois.
Le Journal du Commerce y va plus rondement. Pour prouver que les évêques doivent obéir aux lois de l'Etat , ces lois fussent-elles attentatoires aux prérogatives de l'épiscopat et en opposition avec ses plus impérieux devoirs , il veut c}ue les évêques ne se regardent plus que comme à.& simples fonctionnaires civils, aussi passifs qu'un militaire ou qu'un préfet, quand un ministre du Roi lui intime un ordre. Il se fonde sur ce qu'à l'instar des militaires et des préfets, les évêques sont salariés par l'Etat.
On sait pourtant que, quoique les magistrats des cours royales reçoivent aussi de l'Etat leur salaire, ils ne sont pas tenus de faire les volontés des ministres. ;/ Mais quant aux évêques, c'est tout autre chose : ils doivent obéir servilement aux volontés ministérielles , ilii doivent exécuter sans mot dire, parce qu'on les pale.
riiistoire du siège de Jérusalem , nous ne cesserons de crier : Malheur à la ville 1 malheur au temple ! et si , comme lui , nous tombons e'crase' sous les coups de l'ennemi, nous rendrons a notre Dieu d'e'ternelles actions de grâces j car nous aurons vaincu....
Ne pourroit-on pas se rappeler qu'on n'a pas toujours j)ajé\es évèques? Le temps où Tonne lespayoit pas encore n'est pas antérieur à l'histoire de France qui est du ressort du Journal du Commerce.
On ne les paie qu'à raison de ce que l'assemblée constituante , en prenant les biens du clergé pour subvenir aux besoins de l'Etat , contracta , au nom de lu nation , l'engagement de pourvoir à tous les besoins de la religion et de ses ministres.
Mais comme, au temps de l'assemblée constituante, les évêques prouvèrent que, dépouillés de leurs biens, ils pouvoient encore renoncer au salaire qui devoit mesquinement les remplacer, plutôt que de prévariquer dans l'exercice de leurs devoirs épiscopaux, on doit être assuré qu'aujourd'hui les évêques n'échangeront par leur conscience contre le traitement qu'on leur paie, ce traitement fùt-il encore plus magnifique et plus libéralement voté.
CHAPITRE VIII
Il nj a pour F État de niojen de salut que dans Vunioii de ses intérêts avec ceux de la religion.
Séparer la théologie de la politique, les inte'réts de l'Etat de ceux de la religion ; principe funeste, suivi en France depuis le cardinal de Richelieu 5 principe faux, mais qui est_, à cause de sa fausseté' même, la règle fondamentale de nos modernes pubiicistes.
L'expe'rience du passe' ne les en fait pas changer, et ils n'ouvrent pas les jeux sur ses futures conse'quences.
jXous pouvons donc négliger de de'rouler en entier le tableau historique des de'sordres qu^a produits ce principe , et d'insister sur les effets qu'il doit produire dans un avenir qui deviendra le présent sous peu. Car, pour un catholique instruit, il suHit pour être convaincu de
(ii5) sa fausseté , de savoir qu'il est en opposition avec les saintes Ecritures.
Bornons-nous parmi les textes qu'on en peut citer, à celui qui nous sert d'e'pigrapîie : Nisi Dominus ciistodierit civitaiem ^frustra vigilat qui custoditeam.
L'oracle du Saint-Esprit est formel : Si le Seigneur ne garde la cite , c'est inutilement que veille celui qui est prépose à sa garde.
Ainsi , vous tous , rois , princes, magistrats , le'gislateurs, administrateurs, juges et guerriers , votre garde est inutile, si le Seigneur ne
jrarde avec vous la cite', o
Comment donc ne le seroit-elle pas , si vous avez la prétention de veiller seuls, et , par trop de contiance en vous-mêmes, de dispenser le Seigneur de faire la garde avec vous ? (i)
(i) Cette conséquence est si juste, elle est d'ailleurs si frappante à la suite des grandes commotions politiques, qu'elle a un moment fixe l'attention d'un grand écrivain du siècle d'A.ugustc. Horace y rapporte tous les désordres politiques et tous les dérèglements moraux dont il a été témoin , comme on peut le voir , par l'ode Delicta majoruin. Il la commence en déclarant au Romain qu'il sera puni pour les crimes de ses pères, jusqu'à ce qu'il ait re-
( iï6 )
Lorsque les signes les plus manifestes d'une dissolution prochaine du corps social e'clatent de toute part, si la France n(3 se sauve pas en revenant sincèrement et complètement au principe religieux qui a fonde' la monarchie et qui, à toutes les e'poques, l'a pre'serve'e, l'a restaure'e^ l'a rendue florissante; en vain nos hommes d'état s'e'vertueront-ils à chercher des moyens de salut dans les expe'dients que peut de'couvrir la sagesse humaine.
Nous ne reviendrons plus sur la futilité de quelques-uns de ces expe'dients (i), et nous pouvons nous dispenser de prouver longuement que les ministres n'ont aucune ressource pour sauver la monarchie.
Ils savent mieux que nous qu'il leur seroit
bâti les temples détruits , et il la finit par cette réflexion que nous serions fondés à nous appliquer :
)) Que n'a pas détruit un siècle pernicieux? La géné- » ration de nos pères, pire que celle de nos aïeux, nous :> a portés, nous qui valons moins qu'eux, et qui don- » nerons bientôt une postérité plus perverse encore. » Mais le Christianisme a le don de réparer cette dégénérescence, et de faire engendrer aux pères des enfants qui valent mieux qu'eux. ,j p -^ ,., -,
(i)Voye7, ci-dessus, chapitre IV. ■ ■ '<' • ■ >'■ 1
( "7 ) désormais impossible de compter, dans les chambres, sur une majorité prononcée en faveur des principes monarchiques.
Mais ils savent aussi qu'une ordonnance de dissolution de la chambre élective les mettroit en présence de de'pute's bien plus de'mocrales que la plupart de ceux avec lesquels ils ont afi'aire à pre'sent : que la chambre des pairs, qui s'est popularise'e en rejetant certains projets de l'ancien ministère, n'a pas voulu, quoique grandement renforce'e de personnages monarcliiques, s'exposer à perdre sa popularité' en refusant à la de'mocratie les gages que lui oîTroit le ministère actuel.
Donc il j avoit tout à risquer, et rien _, absolument rien, à esperer_, si l'on tentoit une nouvelle composition des chambres.
Voudra-t-on essayer de populariser aussi le gouvernement du Roi, par la présentation de projets d'organisation municipale et départementale? En renonçant à la centralisation qui est une invention du comité de salut public, perfectionnée par le despotisme impérial ? Mais jamais peut-être le moment n'a été moins opportun pour satisfaire ce besoin du peuple^ quoique ce besoin soit aussi urgent qu'il est réel. Car , pour favorable que fût le projet
pour la démocratie, les amendements que les ministres seroient obligés de subir rendroient la loi plus de'mocratique encore ; et il est grandement à craindre que les conseillers de la couronne y compromissent ce qu'il j a de plus intact dans les pre'rogalives royales , sans avoir donne' un cœur de plus à la rojaute'.
Investira-t-on de l'entière confiance du gouvernement les cours et les tribunaux, et se flattera-t-on que la magistrature tentera de concourir, en se'vissant contre les factieux ^ à raffermir l'autorite'royale, de laquelle e'mane toute justice? On peut d'autant moins ycompter, que de'jà une personne illustre a fait entendre ces paroles : La cour rend des arrêts , et non des services. Permis à chacun d'y voir l'expression sublime de sentiments très-nobles et trèséleve's , que tous les magistrats graveront dans leur cœur et prendront pour règle de leur conduite; mais libre à nous, peut-être, de les regarder comme un indice de la disposition où l'on est de caresser le peuple de Paris et ses organes^ aux dépens d'une autorite' qu'on ne redoute guère et dont on n'a plus de bienfaits à attendre, dans la bouche d'un magistrat qui n'avoit pas cette roideur , et qui mettoit au contraire beaucoup de souplesse dans ses dis-
( 119) cours lorsqa'il sar^oit le gouvernement impe'rial.
Cherchera-ton dans les relations du dehors un symptôme de se'curite' pour Faveuir., qu'on ne trouve nulle part dans l'intérieur?
Mais la sainte alliance paroît s'être e'vaporée; et tout ce que pourront les cabinets de l'Europe , ce sera d'empêcher que l'insurreclion d'Ypsilanti ne de'génère en une conflagration ge'ne'rale ; si tant est que la sagesse des souverains et de leurs ministres ait le pouvoir d'empêcher la ple'thore sanguine de se de'charger au moyen des guerres.
Pour nous , qui sommes persuadé que Dieu seul est le maître de la guerre et de la paix , et que les hommes ne peuvent absolument rien en fait de paix ou de guerre, nous pensons qu'encore que la guerre soit toujours un liéau dont se sert la justice divine pour châtier les peuples et les rois, elle est néanmoins quelquefois un présent de sa miséricorde , et l'uni- ([ue moyen d'échapper à des fléaux bien plus terribles dont nous avons mérité d'être fi-appés.
Les questions de savoir si nous aurons la paix ou la guerre ; si nous irons cueillir des lauriers dans la Morée , ou si nous aurons à repousser une invasion dans nos propres foyers;
si nous serons les aJIie's des .Russes ou des Anglais; si, en cas de guerre^ nous combattrons ensemble ou contre les Autrichiens, et mille autres semblables, ne sont donc rien pour nous.
Toutesces questions rentrent dans une question plus ge'ne'rale et bien rement importante.
La divine Providence n'est-elle pas encore lasse de nous me'nager, dans les e'vénements politiques de la guerre ou de la paix , les occasions de parvenir à une re'ge'ne'ration entière; d'une re'ge'ne'ration capable de donner à la France de quatorze siècles la vigueur de la jeunesse avec la force et la prudence de l'âge mûr ; de la placer à la tête des peuples chre'tiens , et de lui donner une influence tellement irre'sistible que, par son moyen , la lumière de l'Evangile et les bienfaits de la civilisation se répandent sur toute la surface du globe ? Ne nous troublons pas l'imagination en cherchant à pre'voir par quels admirables e've'nements de paix ou de guerre notre patrie se débarrassera des obstacles qui l'empêchent d'accomplir ses grandes destine'es; contentons-nous de les hâter de tous nos vœux et d'en procurer de tout
notre pouvoir l'accomplissement, par les actes d'un de' vouement ge'ne'reux à notre Dieu et à notre Roi.
La divine Providence a-t-elle résolu, au contraire, de nous châtier avec la rigueur que mérite notre caractère récalcitrant ; de nous punir sans retour à cause que nous n'avons pas voulu lui servir d'instrument pour accomplir tout ce qu'elle s'étoit proposé d'opérer en faveur du genre humain ? Ah ! dans ce cas , ô ma patrie! c'est en vain que veillent ceux qui sont préposés à la garde de la cité ; c'est en vain... mais nous n'aurons pas laforce d'achever notre pensée... les sanglots nous suffoquent. .. France!... France!... espère! oui , espère encore , ô France de Clovis^ de Charlemagne , de saint Louis !... Malgré tous les crimes dont tu t'es souillée , malgré les châtiments que tu as mérités , ton Dieu qui t'a élue pour être la première des nations qu'il a données en héritage à son Christ , ton Dieu veut ton retour à lui, et non ta destruclion.... Si l'on te voit de nouveau pencher vers ta ruine, si l'on a lieu de craindre que tu sois une seconde fois livrée en proie aux méchants dans le court espace d'une génération , c'est uniquement pour t'apprendre que ta restauration ne consiste pas
uniquement à te remettre sous l'autorité de ton Roi le'gilime ; et qu'il faut, pour qu'elle soit entière, ta restauration, que ton Roi ne porte pas en vain le litre deRoi très-chrëtienetde Fils aine' de l'Eglise. Tel est ton pacte fondamental dont l'Eternel est l'auteur et le garant.
Ce fut pour de grands desseins que le Seigneur appela Clovis (i) dans les Gaules.
Quand il fit passer ce que l'empire romain y posse'doit encore , et ce qu'y occupoient des peuples infecte's de l'arianisme , sous la domination d'un prince païen etbarbare, ces grands desseins de sa merveilleuse providence commencèrent à s'accomplir. Car c'est ainsi qu'il
(i) « Les exploits , la conversion et la fortune de Clovis » sont trop connus pour que nous les rapportions ici ; » et le règne de ce pi'ince est une des époques les plus « grandes et les plus éclatantes de l'histoire. On sait » qu'il n'entra point dans la Gaule comme les farouches » vainqueurs qui l'avoient précédé , mais c^ily fut ap- » pelé par le vœu de toutes les classes de ses habitants , >j et que les évéques lui livrèrent , pour ainsi dire , le M royaume que les Goths avaient formé dans les pro- » vinces méridionales ; il y vint donc pour conserver et » non pour dé truire. •>) [Tnhle&uhi&l. et pittor. de Paris , par M. de Saint-Victor, t. i, p. 55.)
conserva ce qu'il exisloit d'ordre social dan.s !e monde , et qu'il prépara les voies à la civiiisalion du genre humain par l'entremise de l'Eglise de Rome.
Clovis se trouvant, après qu'il eut e'te' rcge'ne'ré par le baptême , le seul enfant de cette Eglise qui fût ceint du diadème , le droit d'aînesse devînt à cause de cela son partage dans l'immense famille des catholiques romains.
Or c'est dans ce droit d'aînesse incontestable du Roi, que re'sident atout jamais la force, la gloire, îe bonheur et la vie du royaume.
Le Roi de France est comme un autre Samson, son droit d'aînesse en est la chevelure. Tant qu'il a rempli, tant qu'il remplira dans la suite des âges , les devoirs que lui a imposes l'acquisition de ce droit; une force invincible, la force du Très-haut, du Dieu des armées , a e'tè, est et sera toujours à sa disposition.
Une simple bergère en seroit au besoin l'instrument, et sulhroit pour mettre hors du royaumeTétranger qui s'en seroit rendu maître, ou le factieux qui s'y empareroit du souverain pouvoir. Car le Très-haut n'a besoin ni de grandes arme'es, ni de ge'neraux expèrimente's
pour exécuter ce qu'il a re'solu, et faire triompher ceux qui espèrent en lui.
Mais , par la raison contraire ^ plus de force^ plus de gloire, plus de }3onlieur , plus de vie, si les modernes Philistins rasent la chevelure du nouveau Samson , lui enlèvent le titre duquel tout dépend.
Louis XVI, en apposant maigre' lui sa signature à la constitution civile du cierge', parut avoir abdique' ce titre que de'jà lui avoit arrache la constitution politique, et, quels châtiments pour cette faute!... iNous continuons d'en être punis, et cela est juste; parce que cette faute n'est pas complètement re'pare'e, et parce que rien ne sauroit priver la justice divine de ce qui lui est dû.
On regardera, si l'on veut, ce que nous avons dit dans les chapitres précédents et ce que nous disons ici , comme autant d'expressions d'un fanatisme exagérateur et qui vise à l'eiîet ; on se contentera d'y opposer pour toute re'ponse quelques mots d'une ironie dédaigneuse ou quelque plaisanterie; peut-être fera-t-on semblant de n'y pas prendre garde : comme s'il sufiisoit pour de'tourner le mal de ne pas écouter ceux qui en parlent ! Nous n'en serons nullement surpris, et nous n'en serons pas moins
satisfaits que du succès de nos observations, parce qu'après avoir fait notre devoir le reste ne nous regarde plus
Advienne donc que pourra. Notre conscience nous rend témoignage que nous n'avons en vue que raccomplissement d'un devoir impe'rieux^ et nous avons lieu d'espe'rer que plusieurs de nos lecteurs jugeront que nousTavons rempli sans exage'ration ni fanatisme ; car on ne peut appeler de ces noms odieux, ni la chaleur du sentiment^ ni la force de la raison qui s'allient naturellement avecle calme de l'esprit. Et d'ailleurs, nous ne redoutons pas plus le ridicule et nous n'appréhendons pas davantage les mauvais plaisants, que nous ne craignons les persécuteurs et que nous n'aimons les sophistes.
Notre esprit , notre cœur , nos membres \ notre réputation, nos facultés , nqlre vie sont à notre Dieu et à notre Roi. Nous n'en retenons rien , nous n'en refusons rien à leur service. Nous sommes certain qu'avec de tels principes on n'est pas seulement indépendant et libre , mais qu'on est encore fort et invincible.
Nous voulons apporter remède à un mal innomé (i), à une maladie indéfinissable^
(i) Les maux qui n'ont j)as tic nom sont en grand
( f26 ) comme l'appeloit M. Frajssinous à la Chambre de 18265 et nous disons que cette maladie indejinis sable qui nous travaille , ni ]es coups d'état^ ni les congrès des souverains, ni la sainte alliance, ni les interventions armées n'ont pu la guérir et ne le pourroient dans la suite. Nous ajoutons : que quand même, par impossible, on de'porteroit tous les factieux hors du rojaume , qu'on j briseroit toutes leurs presses , qu'on y e'tabliroit la censure la plus se'vère, qu'on j donneroit tous les emplois à des sujets fidèles, qu'on y rëformeroit tout ce qu'il j a d'incohe'rent dans nos lois et de révolutionnaire dans nos institutions, le mal m/zo/Tze apparoîtroit encore , continueroit ses ravages etfiniroit par tuer l'Etat, si le Roi, se comportant en véritable fils aîné de l'Eglise^ ne mettoit pas les évéques à portée de jouir librement et, pleinement de leurs droits constitutionnels.
nombre , tant dans le corps humain que dans le corps politique , et ce sont les plus difficiles à guérir. On peut consulter ce qu'en a dit M. le comte de Maistre dans les Soirées de Saint-Pétersbourg. A l'instant qu'on sait le nom du désordre physique ou social , il devient facile de le ffuérir. Il suffit de le vouloir.
( 127 ) Cela est prouvé jusqu'à l'ëvidence pour ceux qui ont desyeux qui voient^ par les progrès que cernai a faits depuis i8i4, par l'impuissance où l'on s'est trouvé de le nommer, par l'inutilité des palliatifs qu'on s'est avisé de mettre en usage dans l'intention de l'adoucir et qui l'ont aigri de plus en plus, enfin par le pressentiment qu'on a généralement que la dernière période de ce mal approche , et qu'une grande catastrophe est sur le point d'éclater.
Mais , comme on paroît croire que la malignité de ce mal et son caractère contagieux sont un effet de la foiblesse du gouvernement et d'un défaut d'énergie dans le monarque, nous ferons observer que Bonaparte étoit doué d'un caractère très-énergique ^ et que son gouvernement avoit toute la force que peut avoir le despotisme et toute la vigueur d'une usurpation récente, mais que le mal imiouié n'' en a pas moins brisé les ressorts de ce gouvernement et paralysé l'énergie de ce caractère. Quand Bonaparte déserta d'Egypte et prit en main les rênes de l'Etat, la France étoit à un point de décadence voisin de la destruction.Bonaparte fut donc aussi un Restaurateur; nous ne sommes ni assez injuste ni assez timide pour lui refuser un titre qui lui est dû
( 128 ) à une infinité d'ëgards. Néanmoins la restauration consulaire et rimpe'riale ne furent que ce qu'elles pouvoient être ; c'est-à-dire qu'ayant pour unique objet le mate'riel de la socie'té, leur influence n'atteignit le principe vital qu'en ce qu'il a de plus exte'rieur et de moins cache'.
Il n'a pas e'té donné à Bonaparte de porter le titre de roi très-chrétien et de fils aîné de l'Eglise, ni d'agir conformément à un titre qu'il ne pouvoit ravir au successeur de Louis XVII. Cela pris en considération, l'on peut dire qu'il fit tout le bien qu'il étoit en son pouvoir de faire.
Il réorganisa l'armée qui n'étoit pas seulement découragée, mais démoralisée et presque dissoute; il repoussa les étrangers qui pressoient nos frontières ; il rendit le calme et l'espoir aux honnêtes gens ; il fit rentrer dans leurs fojers ceux que les vexations en avoient fait fuir; il apaisa l'irritation des esprits et éteignit les brandons de la guerre civile ; il mit l'ordre ou du moins l'apparence de l'ordre dans les finances; il réédifia ce que le vandalisme avoit détruit; il embellit les villes, ouvrit des canaux, répara les grandes routes et en construisit de nouvelles; il remit en honneur les lettres et les sciences, institua sur un plan gi-
( 129 ) gantesque une université , des acade'mies, des Ijce'es ; il prohiba sévèrement les mauvais livres et empêcha remission des mauvais journaux ; il frappa sans pitié' les principes de'magogiques dans ceux qui les avoient adopte's et qui ne voulurent pas se plier au gouvernement absolu d'un seul; et, pour cela, il n'hësita point à se montrer ingrat, même cruel, envers des hommes qui avoient fait sa fortune ou dtfnt il avoit e'Lé le camarade.
C'est lui aussi qui rappela les prêtres , rouvrit les temples j releva les autels, rendit à runité l'église gallicane purifiée 5 qui restitua aux cendres royales, que la révolution n'avoit su respecter, leur antique demeure, en fondant de rechef à cause d'elles cette antique abbaye de Saint-Denis qui étoit en possession de garder en dépôt le noble étendard de France et de donner la sépulture aux Rois.
Là ne s'arrêtèrent point les actes de sa restauration: son concordat et son sacre, ces deux événements qui ont donné lieu à tant d'observations opposées, ont réellement fait triompher la suprématie du souverain Pontife et l'institution divine des rois ; celle-là , de toutes les objections qu'on élevoit en France contre la monarchie spirituelle; celle-ci, des
( i3o) doctrines ruineuses de la souveraineté du peuple et de la re'volution qui en a voit été' îa conse'quence. (i)
Mais Bonaparte n'avoit à remplir qu'une mission transitoire : et après qu'il eût châtie' les princes de l'Europe et leurs sujets , à proportion des crimes sociaux dont ils s'e'toient rendus coupables ; le Très-Haut brisa la verge qu'il avoit éleve'e et pourvue d'une force irre'sistible.
Nous pouvons donc, sans dissimuler ni dépre'cier les grandes choses qu'il a faites et les imm,enses bienfaits que la France en a reçus, observer que cet homme extraordinaire et l'instrument du pouvoir divin (quoiqu'il sût aussi bien, mieux peut-être, que Louis XVIII^ apprécier la direction imprimée aux esprits depuis un demi- siècle , et les graves altérations qui en s ojit résultées^ ^ ne pouvoit cependant
(i) Pour" abréger , nous invitons nos lecteurs à relire sur ce sujet l'article au Mémorial Catholique , sur l'éloge funèbre de Pie VII , par le P. D. Joach. Ventura , théatin. (Août, iv". année, p. ii8.)
Dans notre ouvrage : De l'Unité Catholique , (la première partie, formant deux volumes in-8°, est sous presse pour'paroître incessamment) nous traiterons des événc-
pas lier tous les souvenirs à toutes les espérances en reunissant les temps anciens et les temps modej^nes ^ et renouer ainsi la chaîne des temps que de funestes écarts avoient interrompue.
Ce pouvoir ne lui ayant pas e'te' donne' d'en haut, il devenoit absolument ne'cessaire que Bonaparte tombât, et que sa puissance colossale s'e'vanouît ; et pour cela , il falloit qu'il fût un despote sanguinaire et un farouche tyran, que son règne réduisît au désespoir toute la nation irançaise , et ne put être prolongée sans en compromettre l'existence politique. Il falloit aussi que sa re'parition parmi nous servît de motif aune occupation militaire; produisît des discordes^ des animosite's, des haines qu'il sera difficile d'éteindre , et un de'ficit que nous ne comblerons probablement jamais en pajant le capital.
Tout cela n'a e'te que l'exe'cution d'un arrêt
inents p.ir lesquels, dans le cours de tous les siècles , la divine Providence a protégé d'une manière inespérée et surnaturelle , tant la religion que l'Etat social ; et nous insisterons principalement sur ceux que présente en grand nombre notxe histoire contemporaine : ce sera principalement la matière de lu seconde partie.
prononcé par la justice divine. Tout cela n'a e'ié que la juste punition de nos crimes sociaux, que la conse'quence ine'vitable d'un aveuglement volontaire et d'une obstination insense'e à rester dans la mauvaise voie.
La restauration de i8i4 nous a rendu nos Bourbons , la légitimité', la paix extérieure et la charte; la charte qui indique le principe du mal innomé, de'clare qu'elle en est le remède , et contient le mode à suivre pour en faire une application salutaire.
Celle de i8i5 a consolidé la précédente^ donné à nos institutions constitutionnelles une apparence de fixité^ offert une occasion, qui ne sera jamais aussi belle ^ de couper à la racine la maladie indéfinissable qui nous travaille.
Mais parce qu'en i8i4 ni en i8i5 , le Roi n'a pas voulu nous en guérir , ( n'importe qu'on l'ait empêché ou détourné de le vouloir ) les alarmes, le malaise ^ le mécontentement, les prétentions séditieuses , les espérances des factieux, leurs tentatives pour s'emparer du pouvoir, le discrédit et la persécution des amis de la monarchie , les angoisses des honnêtes gens , le commencement d'une persécution religieuse, tout annonce que la maladie
( iû5 ) qui entra dans son premier paroxysme en 1789, nous menace d'un redoublement terrible et capable de tuer l'Etat.
Et pourtant, rien de plus facile que d'induire de la Charte le Jioin , le vrai nom de la maladie indéfinissable qui nous travaille; et par conséquent , de la du'flnir et d'en indiquer le remède.
Son nom est séparation: et par conséquent son remède est union.
De Junestes écarts avaient interrompu la chaîne des temps , et ces e'carts datent du ministère du cardinal de Richelieu qui, le premier, sépara les inte'réts de l'Etat de ceux de la religion ; et ces e'carts sont pousse's maintenant jusqu'à pre'tendre que les inte'réts de la religion étant contraires à ceux de l'Etat, il faut sacrifier la religion pour sauver l'Etat,
C'est ainsi qu'on privera la France du be'néfice de la restauration , et que , parce que la Charte n'a pas opère une restauration entière, on veut rendre illusoire et comme non avenu tout ce qu'elle a fait pour parvenir à renouer la chaîne des temps , à lier tous les souvenirs à toutes les espérances, en réunissant les temps anciens et les temps modernes.
On ne peut douter que louis Wlil a eu,
{ 134 ) a exprimé très-solennellement Pintcntion de le faire ; qu'il a cherché les principes de la Charte constitutioîinelle dans le caractère jrançais et dans les monuments ve'nérables des siècles passes.
S'il n'a pu les en extraire et les mettre en œuvre ^ il a le'gue' à son successeur la gloire d'achever son ouvrage , et il a posé les règles d'après lesquelles il doit procéder , pour l'amener à son complément, dans les articles vi, XIV etxxvn de l'ordonnance constitutionnelle.
Tant pis pour l'honneur et la réputation des ministres et des conseillers de la couronne, s'ils n'ont pu définir la maladie, et si, faute de savoir la nommer, ils ont été réduits à confesser qu'elle est incurable. Mais tant pis pour eux, pour le monarque, pour nous et pour tous les Français, fussent-ils nos ennemis et des factieux j si la mcdadie indéfinissable étant nommée et définie, les ministres et les conseillers de la couronne empéchoient le Roi d'appliquer à temps le remède convenable.
CHAPITRE IX
Unique mais infaillible mojen de salut , déduit d'une application à faire des articles J^I, XI F et XXVII de la Charte.
Ce remède, cet unique mais infaillible moyen de salut, consiste à renouer complètement la chaîne des temps que de funestes écarts avoient interrompue ; à lier re'ellement tous les souvenirs à toutes les espérances , en réunissant les temps anciens et les temps modernes ; à faire l'application des dispositions contenues dans la Charte , d'une manière conforme au caractère jrançais et aux monuments vénérables des siècles passés , puisque c'est là que le le'gislateur en a cherché les principes.
Il s^agit de le de'duire des articles vi , xiv et XXVII de l'ordonnance constitutionnelle.
Nous ne reviendrons pas sur le sens que nous avons donne' à l'article vi, non plus que sur
( ,36 ) les conséquences que nous en avons (irees dans nos Réflexions (ï un Français catholique romain^ etc. (i)
{^i) Le Mémorial Catholique , l'Ami de la Religion et du Roi, le Conservateur, l'Oracle, l'Eclair, ont annoncé cet opuscule et l'ont recommandé avec des éloges que nous serons toujours jaloux de mériter.
\JEclair seul y a mis une légère restriction. Il a trouvé que nous allions trop loin en disant : Qu'il faut considérer comme abrogée , attendu son incompatibilité avec la Charte , toute disposition insérée dans les édits , etc. , lorsqu'elle blesse la religion de l'Etat , etc.
Nous pensons que cette restriction n'auroit pas été apposée, si nous avions distingué ce qui est implicitement abrogé par l'article rxviii de la Charte, de ce qui continue d'avoir couleur de loi jusqu'à dérogation législative. Nous eussions alors tiré quatre conséquences au lieu de trois, et, laissant subsister la seconde et la troisième contre lesquelles on n'oppose rien, nous eussions doublé la première en disant :
Il suit de l'article vi de la Charte : 1° Que toutes lois , édits, etc., antérieurs à leur promulgation, sont abrogés, ainsi que cela l'csulte implicitement de l'article lxviii, lorsqu'ils sont contraires à la Charte, et qu'ils tendent à priver les Français catholiques romains de la liberté de professer leur religion; que notamment Védit de 1682 est abrogé, attendu qu'il est impossible de l'exécuter sans anéantir, à l'égard des catholiques romains, l'article v de la Charte auquel il est
( i37 ) 11 nous sullîra de remarquer ici que la religion catholique , apostolique et romaine elant
contraire. 2° Que les lois, etc., nuisibles à la religion de l'Etat, et par conséquent incompatibles avec l'article vi de la Charte , si elles ont encore couleur de loi n'en ont plus la substance. Mais que de même qu'il faut faire prononcer par le juge compétent la nullité de certains contrats que Dumoulin qualifie en ces termes : Colorein habent, subslant'iam vero nullain ; il faut faire prononcer, par l'autorité législative, l'abrogation ou la dérogation de toute loi qui, par cela même qu'elle blesse la religion de l'Etat, est incompatible avec la Charte, est inconstitutionnelle. C'est ainsi qu'il a fallu abroger par une loi le titre du Code civil relatif au divorce; et c'est ainsi encore qu'il faut déroger par une loi, notamment aux articles 109 à 208 du Code pénal; articles qui blessent évidemment la religion de l'Etat, qui ont été faits par haine de cette religion, qui ont été décrétés tandis que Bonaparte jouoit en France le rôle que Henri YIII avoit joué en Angleterre; qui enfin ont besoin d'être modifiés de manière que par eux on ne puisse pas rendre vain et illusoire l'article vi de la Charte.
Nous sommes d'ailleurs persuadé que l'Eclair ni personne ne nous attribue de penser qu'il soit permis de rcsister aux puissances établies de Dieu, et de faire ce que défendent des lois mauvaises, mais non formellement abrogées, toutes les fois qu'on peut s'en abstenir sans manquer à la loi de Dieu et aux devoiis que celle loi nous impose.
( i38 ) la religion de l'Etat, la liberté de nier ses dogmes et de professer un culte différent conce'de' par Tarlicle v aux individus français, est une liberté dont le prince et tous ceux qui participent à la puissance législative ne peuvent pas user; en tant, du moins , qu'ils représentent l'Etat, qu'ils font des lois ou des ordonnances.
Dès lors que la religion catholique, apostolique et romaine a été déclarée la religion de l'Etat, le vaisseau de l'Etat a dû cesser d'être exposé à tout vent, de doctrine. La doctrine anarchique et ruineuse de la souveraineté du peuple a dû être réputée inconstitutionnelle et illicite. Notre droit public et notre législation civile, cessant de flotter au gré des passions des hommes ou de leurs préjugés, ont dû emprunter à la loi du souverain Législateur quelque chose de sa permanence et de son immutabilité.
D'où vient donc que nous ne jouissons d'aucun de ces avantages ? que , nonobstant la Charte et notre monarque légitime^ nous ne
Ajoutons que c'est pour nous tous, catholiques romains, un devoir de ne fournir à nos ennemis aucune occasion de nous accuser avec quelque apparence de fondement.
pouvons compter sur rien de fixe , sur rien de permanent? qu'il n'y a de se'curite' ni pour le monarque ni pour les sujets? que nous sommes menaces d'une re'volution nouvelle et imminente? qu'ans maladie indejijiissable nous tra^> aille ^ mine l'Etat, et bientôt peutêtre lui donnera \s mort?
C'est que le Restaurateur de 1814 a omis de constituer une puissance politique chargée de garder le Palladium de la monarchie et de la catholicité, l'article vi de la Charte; charge'e, par conséquent , d'empêcher qu'il s'introduisît, dans la législation, des dispositions contraires à ce qu'enseigne la religion catholique, apostolique et romaine.
Or cette puissance ne sauroit appartenir, ni au Roi , ni aux chambres , ni au ministère , ni 5 la magistrature, ni à aucun Français, si ce n'est aux e'vêques en communion avec le souverain Pontife.
Il faut donc (et c'est la troisième conse'quence ([ue nous avons tirée de l'article vi, page 25 de nos Rcjlexioiis) que les évêques et que chaque évéque ait le droit d'avertir le Roi et les chambres de tout ce qui porte atteinte à la religion tle l'Etat ; et que , tant les
ministres du Roi que les chambres, ne puissent se dispenser d'avoir e'gard à leurs re'clamations, sans enfreindre la Charte constitutionnelle.
Tant que cela ne sera pas ainsi, tant que les ministres du Roi pourront proposer et les chambres accepter des lois contenant des dispositions opposées à ce qu'enseigne la religion de l'Etat; tant que, par une ordonnance royale contresignée d'un ministre, il sera possible de porter atteinte à la religion , l'article vi de la Charte ne sera qu'une de'rision , qu'une ironie cruelle. Partant, point deguerison pour la maladie indéfinissable , point de solidité pour le trône, point de se'curite' pour le monarque ni pour les sujets, point de garantie pour les libertés publiques, point de consistance dans les institutions constitutionnelles, point de possibilité' de faire cesser le re'gime de la centralisation, de l'arbitraire et des abus, ni d'obtenir une administration municipale telle que nous aurions dû l'obtenir, et qu'après quatorze ans de restauration nous sommes réduits à attendre.
Mais, bien loin de témoigner l'intention de parvenir à un meilleur ordre de choses par la seule voie qui puisse nous y conduire , on opprime la religion catholique et ceux qui la
professent, à l'aide de dispositions iegislatives et d'ordonnances royales , sans que les dvéques aient aucun moven de rempécher. On leur conteste le droit de faire entendre leurs réclamations respectueuses et de les déposer au pied du trône. On les menace de l'application des peines que prononce le Code pe'nal, s'ils signalent aux fidèles ce qu'il y a de contraire à la religion dans une loi ou dans une ordonnance ; et par là ^ on semble leur <lire que les peines sont toutes prêtes, s'ils remplissent la plus sainte et la plus importante de leurs fonctions, celle d'instruire les peuples , soit du haut de la chaire e'vangëlique, soit dans un e'crit pastoral.
Et lorsqu'on les prive, à cause qu'ils sont e'vêques , du droit d'e'metlre lein- opinion » du droit qui appartient à tout Français, et qu'exercentlant de Français ennemis de la religion de rEtat, en vertu des lois sur la presse et la police des journaux; les re'dacleurs desZ>e'7;rï^^, du CoiisliiiUioJinel , du Courrier , du Commerce et Lien d'autres e'crivains s'ameutent contre l'episcopat; pre'lendent qu'ils ont le droit de censurer, de contredire et de tourner en ridicule tout ce que font les cveques, tout ce qu'ils écrivent, tout ce qu'ils disent.
iG
Cet état de choses ne sauroit se prolonger plus long-temps sans compromettre le sort de la monarchie et du gouvernement constitutionnel _, sans donner un juste sujet de craindre que la religion catholique, apostolique et romaine, fasse place à la re'forme du seizième siècle, et que la Charte cède ses institutions à la constitution re'publicaine.
Nous sommes donc tombes dans une situation analogue à celle dans laquelle le se'nat romain usoitde la formule : Caveant consules.
Heureusement pour nous, l'e've'nement d'une pareille situation n'impose pas la ne'cessite' de sortir momentane'ment de la voie constitutionnelle parce qu'on appelle un coup d'Etat; moyen toujours pe'rilleux au moment qu'on l'emploie et dangereux par ses conse'quences, à cause qu'il est toujours méiè de quelque injustice. Le cas a été prévu par la Charte. L'article XIV attribue au Roi, chef suprême de VEtat i ce que le sénat de Rome attribuoit aux consuls _, le droit de faire les règlements et ojxlojinances nécessaires pour V exécution des lois et la sûreté de VEtat. •■':
Il appartient donc au Roi Charles X d'achever l'ouvrage de son auguste frère, de partager ^,\'Q.Q.\\\\\î).^o\xQ,àclé'gislateuretderestaurateur
de la Fimice , par une ordonnance qui pourvoie à la sûreté de VEtat et qui assure V exécution de l'article vi de la Charte , vrai Palladium de la monarchie aussi bien que de la catholicité' , dans le royaume fonde' par Glovis.
Et pour cela, il suûil que l'ordonnance royale confère aux e'véques de France ( seuls juges le'gitimes dans le royaume , de ce qui est contraire ou conforme à la religion catholique, apostolique et romaine) la puissance politique d'empêcher qu'il s'inlroduise dans la législation des dispositions opposées à ce qu'enseigne la religion de l'Etal.
Or celte puissance politique, le Roi peut la conférer aux ëvéques , en usant des faculte's qui lui sont attribuées par farticle xxvii de la Charte.
Cet article porte:
« La nomination des pairs de France appar- » lient au Roi. Leur nombre est illimité'; il peut » en varier les dignités ^ les nommer à vie^ )) ouïes rendre hére'ditaires selon sa volonté. »
Mais que resulteroit-il d'une ordonnance royale par laquelle, appelant à la puissance politique des pairs, tous les e'véques de France, le Roi les e'ièveroit à la dignité de pairs ecclésiastiques, et leur altribueroit le droit d'user ,
soit concurremment avec les autres pairs du royaume , soit en particulier et se'parëment en ce qui concerne la religion de l'Etat et ses inte'réts, des facuUe's énoncées dans les articles xviii, XIX, XX et XXI de la Charte?
Il en re'sulteroit , i» que Pexe'cution pleine et entière de Tarlicle vi de la Charte seroit assurée, et qu'il ne seroit plus possible de porter atteinte à celte disposition fondamentale de notre droit public.
2" Que nos institutions constitutionnelles seroient véritablement prises dans le caractère français et dans les monuments ^véné^ râbles des siècles passe's : dans le caractère français , qui est , comme disoit Montaigne , teint en laine de catholicisme ; puisqu'en dépit de la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle et des gjrwes altérations qui en sont résultées, on compte encore quatorze quinzièmes de catholiques romains dans la population de la France; et que, même parmi ceuxqui ne vivent pas bien chrétiennement, on en compteroit à peine quelques-uns capables de renoncer à la religion de leurs pères pour en embrasser une autre : dans les monuments ve'ne'rables des siècles passés, qui s'accordent tous à nous présenter l'episcopat français
( i45 ) comme ayant exercé une puissance politique depuis les commencements de la monarchie jusqu'aux derniers e'tats-ge'neraux, et toujours pour le plus grand avantage des droits du monarque et des liberte's de la nation.
3° Que l'intention manifeste'e par Louis XVlll dans le pre'ambule de la Charte, l'intention digne d'un grand le'gislateur et d'un l)on Roi , de 7'enouer' la chaine des temps que i\Q funestes écarts avaient interrompue , de lier tous les souvenirs à toutes les espérances en réunissant les temps anciens et les temps modej'nes , serait complètement remplie; que, par conséquent, la restauration seroit entière ^ et la maladie indéfinissable qui nous travaille radicalement guérie; attendu que la France auroit recouvré, dans l'intégrité de son principe vital , autant de force et de vigueur qu'elle en a jamais eu dans le cours de quatorze siècles.
CHAPITRE X
Admwahles effets que produira l'emploi de Vunique mais infaillible mojen de salut.
' Nous ne comprendrons pas dans le nombre des effets admirables que produira l'application de l'unique mais infaillible inoyen de salut qui vient d'être indiqué, l'influence qu'il doit donnera laFrance dans les relations politiques de l'Europe et du reste du monde.
Ce sujet seroit trop vaste et demanderoit d'être traite' à part.
Toutefois il n'est guère possible de parler des effets qu'il produira dans notre politique inte'rieure , avant d'avoir jeté' un regard à l'exte'rieur , et d'en avoir collige' les ide'es qu'on peut s'en faire dans un rapide aperçu.
Voici quelle est à ce sujet notre manière de voir: ^
- La France abaissée par ses deTaites^ Iiuniilie'e par l'e'tranger, ne peut prétendre , ni par SCS armées de terre^ ni par sa marine, ni
( i47 ) par son industrie, ni par ses finances, ni par ses ournaux, ni par ses orateurs, ni par ses ministres, à se replacer jamais au rang dont elle est de'chue, au rang de reine et de modèle des peuples civilise's. Mais comme ce rang lui est de tout temps assigne parla divine Providence^ comme il est nécessaire à la st'curite' de l'Europe et au maintien du calliolicisnie, il faudra qu'elle le reprenne lot ou tard de manière ou d'autre. Or elle le rej)rendra sans secousse et sans eQ'nsion de sang, aussitôt qu'aj'^ant achevé de se restaurer, elle pourra dire avec ve'rite' aux autres nations:
Je suis la fille aînée de la civilisation chrétienne, et moi seule je compte quatorze siècles d'existence ; toutefois ce long période de vie, en me donnant plus de prudence dans les conseils et de maturité dans les entreprises, ne m'a rien fait perdre de la vigueur que j'ai montrée dès mes premiers ans, ni de la force que j'ai déployée dans tout l'univers à l'<'poque de ma virilité. Le temps est donc venu pour moi de faire respecter mon pavillon sur toutes les mers, et mon drapeau sur toutes les terres où il écherra de le planter. Car me voilà solidement assise sur un fondement inébranlable, pour communiquer le mouvement vital à tous
les peuples, confornicment à mes grandes destinées; pour être en tout lieu la protectrice des opprimes, l'appui des foibles, la lerreur des ennemis du nom chre'tien , et la barrière contre laquelle viendra se briser l'injuste
airression des forts. C'est à moi de'sormais
qu'il appartient de maintenir l'ordre dans le monde politique^ et de re'primer quiconque tenteroît de le troubler; parce que c'est de moi que les autres peuples doivent apprendre les règles de la justice , en modelant sur ma conduite la leur pour les observer.
Ce noble et imposant langage de la France restaurée , les autres nations l'entendront sans en être jalouses et sans en concevoir du de'pit. Au contraire_, toutes les puissances catholiques en seront charme'es , y applaudiront , et parfaitement rassure'es , consentiront de placer ;'i leur télé le Fiis aîné de l'Eglise et formeront avec lui une confe'de'ration d'autant plus puissante, que des princes, encore aujourd'hui dissidents , ne tarderont pas à s'y rallier et d'y adhe'rer. France! royaume très-chre'tien! voilà le rôle qui te convient dans les relations politiques , le seul rôle digne de toi ! Ce rôle est celui que t'a distribue' le souverain Maître: oseras-tu le refuser, en rejetant la seule chose
( >4:î ) (jiii fe manque pour ctre en état de je rem-
plir^
Mais passons aux effets que doit produire l'emploi de ce moyen par rapport à la politique intérieure.
Nous affirmous avec l'assurance qu'on ne pourra nous de'menlir , que ces effets seront:
1°. La sécurité' du monarque, le maintien de sa dynastie sur ie trône, et celui de Tordre de successibilite.
' Nous ne savons que trop qu'il n'y a rien d'inviolable, rien de sacre pour les sectateurs de Rousseau; que la déclaration insëre'e dajis l'article xiii de la Gliarle ne leur impose pas plus que la même de'claration dans la constitution de 1791 n'a impose' aux conventionnels la ne'cessite' de s'y conformer; qu'il n'y a pour eux de légitime que leur volonté du moment ; qu'ils ne regardent la royauté, Tordre de successibilite' au trône et la permanence de la dynastie que comme des formes provisoires de Tadministration.
Mais^ avec une puissance politique destinée principalement h veiller sur le maintien de Tarticle vi de la Charte , il est impossible de tomber dans l'anarchie. Les re'volutions ne sont plus à redouter , parce qu'il j'' a obligation
(i5o) d'obcir aux puissances établies, sous peine de résister à Dieu même. Les changements de dynastie ou l'interversion de l'ordre de suc* cpssibililë ne peuvent plus avoir lieu, parce qu'il n'est plus au pouvoir des grands de violer ou de re'tracter leur serment de fidélité. La sécurité du monarque est parfaite , parce qu'il est l'oint du Seigneur, son repre'sentant et son ministre. ;
2° Un ministère plus fortj, plus constant dans ses vues, plus loyal dans ses procede's, plus capable d'attirer à soi les majorités, et de leur faire adopter tout ce qui est conforme aux principes d'ordre et de justice.
On reproche la foiblesse aux ministères qui se sont succe'de en grand nombre depuis la restauration ; mais on ne fait pas attention que la foiblesse est moins dans le caractère des ministres qu'elle n'est la suite ne'cessaire de leur position.
Les ministres sont un terrain mouvant et qui ne sauroit être consolide' par l'industrie humaine. Ils ne peuvent s'y maintenir qu'à l'aide d'une majorité forme'e d'un grand nombre d'éléments he'tërogènes. Il faut donc absolument de deux choses l'une ; ou qu'ils se livrent, eux et les pre'rogatives de la couronne^,
à une majorité qui s'est formée sous une autre influence que la leur, ou qu'ils consument leur temps, soit à se former une majorité', soit à la me'nager après l'avoir formée.
Dans le premier cas, le gouvernement inclinera (le plus en plus à la démocratie sans en acquérir plus de popularité; par la raison que la faveur populaire ne s'attache qu'à ce qui est fort ou qui a l'apparence de la force _, et que les ministres du Roi, ne pouvant être iranchement démocrates, ont toujours l'air de se laisser entraîner malgré eux, lorsqu'ils se dirigent vers la démocratie.
Dans le second cas , le ministère ne sera pas seulement foible : sa conduite le rendra méprisable et même odieux.
Le besoin de se former une majorité docile et de la tenir dans sa dépendance l'obligera de donner la préférence aux gens d'une médiocre vertu, d'un médiocre talent^ d'im caractère flexible^ à opinions peu prononcées, à doctrine équivoque , et par laquelle on découvre le moyen terme entre le bien et le mal.
Ainsi les ministériels seront principalenient les hommes qui savent tirer parli des circonstances, qui n'oublient dans aucun moment
leurs intërc'Ls personnels, et qui se jugent, eux et les leurs, capables de gérer les emplois lucratifs qui viennent à vaquer.
Ainsi quiconque a un caractère de'cide'^ une doctrine determine'e, une conscience inflexible, des talents oratoires supe'rieurs, des connoissances approfondies sur une ou plusieurs branches de l'administration publique^ sera redouté des ministres et réduit, pour se faire jour, à se placer dans l'opposition.
C'est là une règle qui a, comme toutes les règles , ses exceptions. Mais elle est dans la nature des choses^ et les exceptions en sont rares.
D'ailleurs , la nécessité d'éviter une précision qui pourroit désunir les éléments hétérogènes de la majorité, force le ministère à rédiger les lois en ternies vagues et métaphysiques. Il faut pour qu'un projet de loi puisse passer, qu'on n'y reconnoisse ni la religion, ni le parti politique, ni le système de gouvernement auxquels appartiennent ceux qui doivent en soutenir la discussionetlefaireadopter; et rien ne déconsidère davantage les orateurs du gouvernement, rien n'indique mieux sa foiblesse.
( j55 ) Tels sont les graves inconve'nîenls que nous ne craignons pas de signaler dans le ministère, parce qu'ils céderont*, avec les autres vices de t50tre système de gouvernement, à Temploi du remède qui doit compléter la restauration.
Dès que la religion de l'Etat ser.i prise pour base de nos institutions et de nos lois, le ministère sera fort , constant dans ses vues et lojal dans ses procëde's. Il aura des ennemis sans doute , et ce seront tous ceux qui voudroient faire prédominer la souveraineté' du peuple et de la raison individuelle ; iiiais il aura des amis, des coope'rateurs et des auxiliaires.
Les catholiques romains qui sont en grand nombre parmi ce que la France a de plus honorable, de plus ferme et de plus instruit, se feront un devoir de l'appuyer et de concourir de toute leur influence à lui assurer la victoire. Tout ce qu'il J a d'amis de l'ordre et de la justice, même parmi ceux qui ne sont pas encore bien convaincus que la justice et l'ordre sont exclusivementproduilspar le catholicisme, lui prêtera l'assistance de ses sentiments ge'ne'reux et patriotiques; et, chaque jour, on verra les Ijommes qui sont faits pour suivre le mou-
vement et vivre subordonne's, se rallier à cette masse compacte. Alors se formera autour du ministère une majorité homogène, une majorité qui ne de'pendra plus d'un concours d'intrigues et d'une complication d'inte'rêLs individuels, mais qui sera cimente'e par l'identité' de principes , la communauté de sentiments et l'unité de vues.
3° Une chambre des pairs plus capable de remplir sa destination , de protéger la monarchie contre les attaques des démocrates, et de protéger le peuple contre les abus du pouvoir suprême conlié à des ministres responsables.
Il importe peu que tous les pairs n'aient pas une égale illustration , qu'ils ne soient pas également redevables de leur haut rang à d'éminents services rendus à l'Etat. 11 importe bien moins encore que les uns se distinguent davantage par l'antiquité de leur race, et les autres par l'éclat de leur mérite personnel, La pairie est un corps: ce qu'il j a de glorieux en chacun de ses membres rejaillit à un certain point sur les autres.
Mais de ce que la pairie est un corps politique et, qui plus est, un corps héréditaire , il
^ i55 ) suit que les opinions et les passions individuelles ne pourront jamais j pre'valoir sur rinte'rét de conservation du corps et le dësir d'en accroître l'influence.
Attachons-nous doue à suivre les conséquences et de cet inlerct et de ce de'sir.
L'intcrètde conservation fait que la ciianibre des pairs est essenlieliement anti-rëvolutionnaire. Mais comme elle n'a hors d'elle et dans la masse de Ja nation personne qui partage cet intérêt, pas même les enfants puîne's ou les frères cadets d'un pair, la Chambre haute est réduite à chercher dans l'opinion publique une conside'ration que ses privilèges constitutionnels ne lui donneroient pas, si elle suivoit obséquieusement les intentions d'un minislère.
D'autre part , le dësir d'accroître son influence la porte naturellement à se concilier l'affection populaire et à lutter contre les ministres ; et cet ëtat naturel d'opposition peut avoir les plus graves conséquences.
il peut faire dëgënërer la monarchie en oligarchie, et enlever à la puissance royale, essentiellement paternelle et protectrice, le moyen de prësevver le j)euple de la cupidité des grands.
( -sfi )
Il peut, en se combinant avec l'opposilion démocratique de la Chambre des députes, faire disparoîlre le pouvoir royal , et livrer la France aux dissensions des plëbe'iens et des patriciens dont se compose l'histoire romaine; dissensions que ne terminèrent pas les proscriptions de Marius et de Sylla , mais qui mirent la re'publique sous la verge d'alfreux despotes. < '' ' '• '
Or il n'y a, que nous sachions, aucun moyen de corriger les vices qui sont inhe'rents à l'inslitulion de la Pairie , tant que le pouvoir aristocratique re'sidera dans une Chambre composée presque exclusivement de chefs de famille.
Bien que l'article xxvii de la Charte autorise le Roi de varier la dignité des pairs ^ de les nommer à vie et de les rendre héréditaires selon sa volonté, l'on ne peut douter qu'un père de famille nommé seulement pair à vie , ne jouiroit pas dans la Chambre d'une indépendance égale à celle du pair assuré de transmettre sa dignitié, quelle que soit Topinion qu'il émet.
Des pères de famille seroient naturellement disposés à ne contrarier aucun ministre, jusqu'à ce quils en eussent obtenu l'hérédité i;orame prix de leur complaisance ; et leurs
( 1^7 ) opinions fussent-elles encore plus de'gagëes de ce puissant inte'rét de famille , on seroit toujours enclin à les soupçonner d'y avoir ce'de.
Rien de tout cela ne seroit à craindre , si la dignité de pair à vie e'toit confe're'e à des personnes voue'es au ce'libat, parce qu'elle iaisseroit dans une entière inde'pendance ceux cpi, en e'tant revêtus , n'auroient aucun espoir de la transmettre à leur famille.
Et néanmoins si cette classe de pairs à vie lormoit à peu près le cinquième de la chambre aristocratique, ellela rassainiroit constamment par l'introduction annuelle d'un certain nombre de nouveaux membres qui , sans la rendre plus nombreuse , Tempécheroient constamment d'aspirer à une domination oppressive et d'empiéter sur les prérogatives de la couronne.
Observons encore que , nos institutions vieillissant, les familles des pairs héréditaires Uniront par former à la longue une confédération patricienne.
Or cette confédération seroit d'autant plus odieuse aux plébéiens , qu'il sera dans la suite plus difïicile de parvenir à la pairie, même avec des talents supérieurs à ceux des premiers
(158) qui ont obtenu cette dignité'^ méme^ par des services plus signale's que les leurs.
Il seroit donc à propos d'etouiïer le germe des dissensions qui pourront re'sulter à l'avenir de cet ine'vitable inconve'nient attache' à la pairie he're'dilaire. Mais quel autre moyen, que celui d'ouvrir les portes de la chambre aristocratique , à une classe de personnes titre'es de tous les rangs de la société', distingue'es par l'éclat de leurs vertus et de leurs talents , forme'es de bonne heure au grand art de gouverner, habitue'es à mettre de la prudence dans leurs discours et plus encore dans leur conduite^ nécessairement voue'es au maintien de l'ordre public, d'autant plus inde'pendantes^ que ne pouvant avoir de poste'rite', elles n'auroienfc rien à craindre ni à espe'rer pour leur famille, qui exercent ne'cessairement une grande influence sur l'esprit des peuples , et qui tiennent attache's à leur autorite' divine les quatorze quinzièmes de la population ?
Leur admission laissant , même au pajsan et à l'artisan , l'espoir de voir son lils sie'ger parmi les pairs de France, attacheroit toute ia population française à la pairie.
Elle feroit cesser en partie l'inconve'nient qui résulte de riiërédité.
L'homme doue des plus grands talents et du plus beau caractère peut avoir un fils aîné qui ne lui ressemble en rien. Ce fils aîné pourtant est appelé' à lui succéder dans sa dignité, tandis qu'il auroit dans sa famille quelqu'un plus capable de le remplacer.
]\Iais pourquoi fermer à ce iils puîné la carrière de l'illustration? A ne considérer la chose que sous un point de vue purement politique^ on ne peut s'empêcher de voir un immense avantage à faire parvenir à l'épiscopat et par l'épiscopat à la pairie, les cadets des familles patriciennes qui entreroient dans le sacerdoce.
Terminons ici notre tache. Il seroit maintenant plus nuisible qu'utile d'en dire davantage. Un jour viendra peut-êlreoù nous aurons à prouver qu'à l'aide de la religion , l'on peut sans inconvénient ajouter à nos libertés , et faire jouir toutes les classes du peuple du bienfait de l'instruction publique. Mais avant de proposer nos vues sur la réforme universitaire et sur l'organisation départementale et municipale , il est nécessaire d'être rassuré sur l'existence de l'état social.
Seigneur , sauvez le Roi et faites-le vouloir !
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